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Les Bourses continuent 
de chuter radicalement 
partout dans le monde
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Le conseiller Karl Rove 
ne sera pas inculpé 
dans P affaire Plame
Page B 6

Le devoir
Paradis sème la pagaille

Le député a voté contre la privatisation partielle du mont Orford; 
fin de session chaotique pour le gouvernement Charest

ANTOINE ROBITAILLE

Québec — Au lendemain de l’adoption du bâillon, 
le caucus libéra] s’est déchiré à propos du sort 
qu il infligera à son mutin, le député de Brome-Mis- 

sisquoi, Pierre Paradis, qui a défié la ligne du parti

dans la nuit de lundi à hier en votant contre le contro­
versé projet de loi 23 sur la privatisation partielle du 
parc national du Mont-Orford.

Peu loquace et tendu, contrairement à son habitu­
de, le whip libéral. Norm MacMillan, a simplement 
indiqué, au sortir du caucus, qu'il allait «convoquer

M. Paradis mardi prochain ou à sa convenance, peut- 
être demain [ndlr : aujourd’hui], on verra pour 
discuter de ce qui s'est passé hier soir. That’s it.»

Pressé de questions, le «préfet de discipline» MacMil­
lan a livre quelques bribes d’information en pâture, in­
diquant d'une part qu'il ne «passait pas t'eponge», mais

d'autre p;u t qu'il ne serait «pas question de l'avenir du 
depute» lors de la rencontre, pour ensuite al tinner «Je 
vais rencontrer M. Paradis et je rais discuter de choses 
très précises»... sans préciser lesquelles.
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La bataille d’Adil Charkaoui devant la Cour suprême Fleuve Saint-Laurent

CHRIS WAn IF, R FUTE RS

ADIL CHARKAOUI, que l’on voit ici à la sortie de la Cour suprême, tout comme Mohamed Harkat et Hassan Almrei, se présente devant les neuf 
juges du haut tribunal afin de contester la validité des certificats de sécurité. Certains des magistrats ont d’ailleurs donné du fil à retordre hier à M‘ Jo­
hanne Doyon. l’avocate défendant M. Charkaoui. Celle-ci a plaidé que les audiences visant à expulser un non-Canadien pour des raisons de sécurité ne 
devraient pas être tenues à huis clos, sans la présence de l'accusé, comme c’est le cas présentement. Les juges se sont montrés sceptiques quant à sa deman­
de de tenir des audiences complètement publiques lors de l’étude des cas, sans preuve secrète, même lorsque la sécurité nationale du Canada est en jeu. I/i 
cause se poursuit aujourd'hui. Nos informations en page A 3.

Québec et Ottawa 
renoncent à lutter 

conjointement 
contre la pollution 

industrielle
LOI) I S - G I L LES FK AN CME II K

Le contrôle conjoint de la pollution industrielle sur 
le Saint-Laurent et ses tributaires ne figure plus 
parmi les priorités de Québec et d’Ottawa dans la 

nouvelle entente fédérale-provinciale 2(K)M() sur le 
Saint-Laurent

C’est ce que révèle le document d’information pu­
blié par les deux gouvernements le 1" juin sur le site 
Internet du Plan Saint-Liurenl, qui succède au Plan 
d’action Saint-lMurent (PASL) 1999-2003. Contraire­
ment à l'usage, le communiqué des deux gouverne­
ments, le 1 ' juin, n’a fait l'objet d’aucune diffusion. 
Ijes deux gouvernements ne voulaient visiblement 
pas devoir expliquer pourquoi ils dévoilaient cette 
entente six mois après sa signature officielle, et cela, 
même si elle contient une enveloppe budgétaire de 
114,2 millions. Elle a été signée le 28 novembre der­
nier, soit le jour même de la dissolution de la 
Chambre des communes.

Ije premier PASL quinquennal 1989-94 ciblait les 
50 plus gros pollueurs du Naint-I-aurent. Coincées 
entre les deux lois de l’environnement, des budgets 
annuels frôlant le quart de milliard et les spécialistes 
des deux ministères, les grandes entreprises riv**- 
raines du fleuve ont réduit la charge toxique de leurs 
rejets de 95 %. I es 50 autres entreprises ciblées entre 
1994 et 1999 dans le deuxième PASL ont atteint à peu 
près le même résultat, essentiellement par l’installa­
tion de systèmes de traitement dits «secondaires», i.e 
qui enlèvent les résidus toxiques de leurs eaux 
usées, Ijcs progrès ont cependant été plus lents. Il a 
fallu terminer la dépollution d’environ la moitié des
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Les Canadiens 
écrasent de 
plus en plus

Mais le Québec reste tolérant 
envers le tabac, indique 

Statistique Canada
GUILLAUME BOURGAULT-CÔTÉ

La cigarette s’éteint peu à peu au Canada. Une 
très vaste enquête de Statistique Canada (SC) 
dévoilée hier dessine le portrait d'un pays où on 

écrase de plus en plus la dope, où on ne la tolère 
pas à la maison, où les jeunes refusent carrément | 
d’y toucher et où de moins en moins de personnes 
sont exposées à la fumée secondaire dans les lieux 
publics. Un joueur a la traîne dans le tableau: le 
Québec, toujours dernier de classe.

Si on se fie aux statistiques émanant de XEnquête 
sur la santé dans les collectivités canadiennes (ESCC), 
realisee en 2005 auprès de 130 000 personnes (ceDed 
met a jour des chiffres de 2003). les lois interdisant 
l'usage du tabac dans les Beux publics font rapidement 
sentir leur effet D y a trois ans. 20 % des non-fumeurs
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LA COUPE DU MONDE VOUS PARLE

La vie est un match nul
Bernard Pivot, un grand 

amateur de football 
entre deux lectures des 
plus récentes parutions de chez 

Gallimard, disait que le sport ne 
réussira jamais à s'imposer en 
Amérique du Nord, et plus parti­
culièrement aux Etats- 
Unis, pour une simple 
et unique raison: l’ab­
sence de pauses publici­
taires pendant les 
matchs. En Europe, les 
commanditaires ont la 
possibilité de se rabattre 
sur les uniformes des 
joueurs, dont chaque 
gros plan à la télé équi­
vaut. en plus glamour, à 
la location d’un pan­
neau-réclame, mais étrangement, 
cette pratique n'a même jamais 
été envisagée de ce côtè<n du mé­
ridien de Greenwich.

Et l'absence de pauses com­
merciales. messieurs dames, on 
sait ce que cela signifie: impossibi­

lité pour le fan d'aller au frigo à un 
rythme légitime, soit aux quarts 
d'heure, sans courir le risque de 
louper une tranche fondamentale 
d’action, un but par exemple. Et 
les buts sont beaucoup trop rares 
au soccer pour qu’il soif sans 

conséquence d’en man­
quer un. (Autre facteur 
de désintérêt le public 
nord-américain affec­
tionne les scores élevés. 
Ce que le football d’ici a 
compris avec ses tou­
chés à six points. Le 
soccer réglerait une 
bonne partie de ses pro­
blèmes en donnant 
deux points pour un 
but, un point pour un 

penalty, trois points pour un but 
sur un tir de loin et 20 points pour 
chaque regard incendiaire ou 
complainte ulcérée/larmoyante a 
l'endroit de l'arbitre )
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Jean
Dion

■ Autres informations en page B 7

oruH MArrtNEz Remits
Zinedine Zidane, de l’équipe française, accroché par le Suisse- 
Johann Vogel, hier, dans Je match joué a Stuttgart.
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Onze Palestiniens, dont neuf civils, 
sont tués dans un raid israélien

a
Le président Abbas dénonce le "terrorisme d’Etat» d’Israël

■ Lire nos informations en page B 6
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La Semaine de la municipalité vise à promouvoir la participation 
citoyenne à la démocratie municipale grâce à des activités de tous 
genres rassemblant élus municipaux et citoyens à travers le Québec.
Les prix du Mérite municipal sont décernés dans le cadre de cette 
semaine. Le Mérite municipal est un hommage public à l'engage­
ment d'individus et d'organismes qui contribuent à améliorer la 
qualité de vie des citoyens de leur milieu. Par leur action bénévole 
ou par leur travail exceptionnel, ces hommes et ces femmes con­
stituent des exemples éloquents de l'exercice de la démocratie 
municipale en faveur de l'amélioration de la qualité et des condi­
tions de vie de la population du Québec.

Je tiens à féliciter les lauréates et lauréats du Mérite municipal 2006. 
Créatifs et déterminés dans leur engagement, ces femmes et ces 
hommes sont dignes de toute notre estime.

fQjjxuuuttau

i NathalieVsiormandeau
Ministre des Affaires municipales et des Régions
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Claire Aubry
Montréal, arrondissement de Saint-Laurent

Depuis sa retraite, M™ Aubry s'investit corps et âme dans divers 
organismes et associations de Saint-Laurent. Depuis 1999, elle est 
présidente de l'Association des aînés du village Montpellier. En 2004- 
2005, elle organise une foule d'activités culturelles, sociales et 
sportives auxquelles participent plus de 2600 personnes. À 79 ans, 
M™ Aubry parvient à concilier une vie familiale et une vie sociale très 
actives. Dans le milieu communautaire laurentien, son engagement et 
son dévouement sont d'ailleurs cités en exemple. Finalement, Claire 
Aubry est une citoyenne dont l'engagement fait une véritable 
différence dans ta vie des résidents et résidentes de Saint-Laurent.

Claire Côté
Donnacona

Mm“ Côté est engagée depuis plusieurs années auprès des personnes 
souffrant de maladie mentale. En plus de ses tâches officielles, elle 
apporte un grand soutien aux familles et aux malades, le tout avec 
ténacité et persévérance. C'est pourquoi elle a été élue présidente à 
l'unanimité du comité Les Jardins Lambert, un projet d'habitation 
sociale de 24 logements dont 10 sont réservés aux personnes atteintes 
de maladie mentale. Après avoir effectué plusieurs démarches pour 
obtenir du financement, Claire Côté en est aujourd'hui à l'étape des 
rencontres avec les architectes et autres professionnels chargés de la 
construction de l'édifice, lequel devrait voir le jour en 2006.

Roland Fradet
Albanel

En 1996, M. Fradet fonde Multi-Services d'Albanel, un organisme 
venant en aide aux personnes âgées désirant demeurer à domicile. Ce 
projet offre des services d'aide domestique (entretien ménager, 
préparation des repas, etc.) et des services d'aide à la vie quotidienne 
(soutien de la personne et gardiennage). Multi-Services a permis la 
création de 71 emplois, devenant ainsi le plus grand employeur de la 
municipalité, en plus de soutenir 855 bénéficiaires. Grâce à Roland 
Fradet, la vie est plus souriante pour des centaines de citoyens d'Albanel 
et des municipalités de la MRC de Maria-Chapdelaine, territoire que 
couvre également l'organisme.

Marie-France Lessard
Thetford Mines

Enseignante à l'école primaire, Marie-France Lessard constate en 2004 
que les élèves sont préoccupés par l'alimentation en eau de la région. 
Elle met alors sur pied, avec 69 d'entre eux, un projet audacieux visant 
à récupérer l'eau de pluie. Or, cela correspond à l'objectif de la Ville 
de réduire la consommation d’eau d'ici 2007. Elle consacre bientôt 
plusieurs heures à la promotion du projet auprès des partenaires 
potentiels et à la supervision du travail des élèves. Cette réalisation, 
exceptionnelle à plusieurs égards, contribue à la sensibilisation des 
jeunes et de leur famille à la cause de l'environnement.

Roland Morin 
Saint-Honoré-de-T émiscouata

Sans l’homme infatigable et persévérant qu'est M. Morin, plusieurs 
projets de la municipalité n’auraient probablement jamais été mis sur 
pied. Alors qu'il ôtait chef de caserne, la brigade des pompiers achète 
un garage fermé et le transforme en centre communautaire. Plus tard, 
il organise une collecte de fonds pour la construction d'une résidence 
pour personnes âgées. Aujourd'hui, la villa Saint-Honoré permet à 
30 aînés de demeurer dans leur village natal, près de leur famille. 
Instigateur du projet de relance du mont Citadelle, Roland Morin 
travaille maintenant à un projet touristique d'envergure qui pourrait 
voir le jour en 2008.

employé municipal
Équipe d'implantation du centra d'appels 
non urgents (311), Gilles Sabourin, Gatineau

L’équipe du 311 avait comme objectif de simplifier l'accès à l’infor­
mation municipale. Elle crée d’abord une banque de données sur près 
de 200 sujets, puis produit un répertoire du type «qui fait quoi à la 
Ville» pour guider facilement les citoyens vers la bonne personne ou 
le bon service. Le centre est très apprécié des quelque 700 citoyens qui 
téléphonent chaque jour à la Ville. En motivant et en aidant les 
employés â mieux servir la population, l’équipe d’implantation du 
centre d'appels non urgents, le premier du type au Québec, contribue 
à atteindre les objectifs d’excellence de la Ville de Gatineau.

Employés du Service d’urbanisme 
Jean-Pierre Valiquette, L'Ange-Gardian

En 2001, les trois employés du Service d'urbanisme amorcent l’inven­
taire et l'inspection des installations septiques autonomes. Par la suite, 
ils mettent en place un programme de vidange systématique basé sur 
une technologie qui respecte l'environnement, en gardant toujours le 
cap sur leur objectif de départ: offrir aux citoyens un environnement 
sain et protéger la nappe phréatique, seule source d'eau potable. 
Aujourd'hui, ils sont considérés comme des experts en techniques de 
conception et de construction d'installations septiques autonomes. 
Môme dans une petite municipalité comme L'Ange-Gardien, des 
employés déterminés et persévérants peuvent donc réaliser avec succès 
des projets d'envergure tout en faisant preuve d'avant-gardisme.

Aline Gué nette
Saint-Marc-de-Figuery

M”* Guénette contribue de plusieurs façons au maintien des bonnes 
relations entre l'administration municipale et les citoyens. Son profes­
sionnalisme et son expertise ont un effet positif sur la réalisation de 
nombreux projets dont la planification de la réfection du réseau routier 
et celle de la refection du réseau d'égout. Il n'est d'ailleurs pas rare que 
des municipalités voisines fassent appel à son expertise. Aline 
Guénette est aussi une citoyenne engagée dans la vie communautaire, 
â commencer par sa collaboration â la Corporation de développement 
socio-économique. Son intégrité et sa diplomatie font d’elle une per­
sonne très appréciée de l'équipe municipale et des citoyens.
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Denis LeChasseur
Boisbriand

En 2003, M. LeChasseur met sur pied un audacieux projet pour lutter 
contre la pollution sonore et atmosphérique. Dans un secteur résidentiel 
situé au croisement de deux autoroutes, il fait ériger une palissade 
formée de tiges de salix. Cet écran végétal s'avère aussi efficace qu'un 
mur en béton, mais à 25% du coût. En plus de baisser le niveau de 
bruit produit par les voitures, le salix améliore énormément la qualité 
de l'air. La diminution de bruit et de poussière, de même que l'attrait 
de l'écran vert, satisfait pleinement les citoyens. Brillamment orchestré 
par Denis LeChasseur, le virage vert de Boisbriand ne fait que 
commencer, car le projet Salix s'attaquera bientôt à la décontamination 
de sites.

Francis Pelletier
Sainte-Anne-des-Monts

Depuis plus de 30 ans, l'expertise de M. Pelletier est incontestable. La 
Maison de la culture, au succès remarquable, constitue sa plus grande 
réussite. Elle abrite d'ailleurs la seule bibliothèque municipale de la 
Gaspésie. M. Pelletier a aussi participé à la création de l'école de 
musique Miransol et du Conseil de la culture de la Gaspésie ainsi qu'à 
l'organisation du 150e anniversaire de Sainte-Anne-des-Monts et du 
17e ralliement des familles Pelletier d'Amérique. Érudit, curieux et 
d'une vivacité d'esprit étonnante, Francis Pelletier a toujours le mot 
pour rassurer, le geste pour accompagner. Bref, il est un modèle pour 
tous les employés municipaux.

la catégorie organisme à but non lucratif
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Corporation culturelle latino-américaine de l'amitié (COCLA) 
Yolande Maridiaga, Montréal, arrondissement de Saint-Laurent

Depuis plus de 20 ans, la Corporation culturelle latino-américaine de 
l'amitié (COCLA) crée un environnement permettant aux nouveaux 
arrivants issus des communautés culturelles de se rencontrer et de 
tisser des liens d'amitié. Elle contribue ainsi à la croissance et au 
développement des individus et facilite leur intégration à leur société 
d'accueil. Pour la COCLA, «amitié» signifie solidarité, fraternité et 
respect d'autrui sans égard à l'origine ethnique, à la croyance 
religieuse ou à l'orientation politique. Grâce à l’engagement de ses 
nombreux membres, la COCLA est un véritable moteur de développe­
ment social dans l'arrondissement de Saint-Laurent.

Carrefour-Ressources
Charlotte Pouliot, Sainte-Anne-des-Monts

Carrefour-Ressources, un organisme communautaire autonome, est 
né en 1986 d'une réflexion sur la pauvreté. Ses premières activités se 
concentrent sur les cuisines collectives, la consultation budgétaire et le 
redressement des situations d'endettement. Il s'attaque ensuite à la 
pauvreté culturelle des parents, cause fréquente de négligence à l'égard 
des enfants. Sa démarche consiste à répondre aux besoins primaires, 
avec des ateliers de cuisine et un jardin collectif, puis à briser l'isolement 
en aidant les parents à se faire des amis. Carrefour-Ressources rejoint 
en moyenne 300 personnes par année et, grâce à ses diverses activités, 
leur permet de retrouver espoir et d'agir pour améliorer leur vie.

Auberge du cœur Le Baluchon
Claude Rainville, président, Saint-Hyacinthe

En 1989, un groupe de citoyens crée l’Auberge du cœur Le Baluchon 
pour venir en aide aux jeunes en difficulté. Sa mission : contrer la pau­
vreté, l’itinérance, les problèmes de santé physique et mentale ainsi 
que la dépendance à l'alcool, aux drogues, aux médicaments et au jeu. 
Aujourd'hui, l’auberge dispose de quinze places en appartements de 
transition où le séjour est d'une durée de six mois renouvelable. Elle 
accueille annuellement plus de 100 jeunes des six MRC avoisinantes. 
Ces jeunes se fixent des objectifs pour devenir autonomes et organiser 
leur vie d'adulte selon leurs besoins et leurs ressources personnelles.

Cercle des fermières de Saint-Louis-du-Ha! Ha!
Lucie Bossé, Saint-Louis-du-Ha! Ha!

En 1922, un groupe de femmes aux talents et aux intérêts variés 
fondent le Cercle des fermières de Saint-Louis-du-Ha! Ha! Depuis ce 
temps, des centaines de femmes s'engagent dans le but d'améliorer 
la qualité de vie des citoyens de leur communauté. Leur action est 
concrète: collectes d'argent, de nourriture et de vêtements, soutien 
financier à des organismes humanitaires et transmission de techni­
ques de métiers d’art comme la broderie et le tissage. La raison de leur 
succès est claire: l'ouverture d'esprit et la générosité des membres du 
cercle dans toutes leurs activités.

La Société d'histoire de Weedon 
Thérèse Lavertu, Weedon

Depuis sa création, la Société d'histoire de Weedon a publié une qua­
rantaine de documents touchant divers personnages et facettes de la 
région. En 2005. elle entreprend une relecture des journaux régionaux 
parus depuis 1850. Cette tâche fastidieuse, accomplie par des bénévoles 
enthousiastes, fait revivre une foule de choses et d'événements tombés 
dans l'oubli. Par ailleurs, chaque année, elle organise une visite guidée 
pour les nouveaux arrivants et remet, à l'occasion d'une fête, un certi­
ficat honorifique à deux familles établies dans la région depuis cent 
ans. La Société d’histoire de Weedon contribue donc à resserrer les 
liens entre les membres de sa communauté.

Québec
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POLITIQUE
PERSPECTIVES

Apprendre 
à gouverner

Depuis qu’il a pris la tête du pays, il y a plus 
de quatre mois, le premier ministre Stephen 
Harper s’est borné à appliquer sa plate-forme 
électorale. Si on peut le féliciter de tenir ses 
engagements, il lui faudra par contre hausser 
la barre d’un cran s’il espère convaincre les 
Canadiens de lui confier un mandat majoritai­
re. Maintenant qu’il a réalisé le plus facile, il 
devra commencer à gouverner.

Le démantèlement d'une présumée cellule ter­
roriste près de Toronto est sans aucun doute 
le plus important rebondissement auquel le 
gouvernement Harper a dû Élire face depuis son acces­

sion au pouvoir. Et encore, il ne s'agissait pas ici d'une 
controverse mettant directement 
en cause son gouvernement une 
situation bien plus déchirante et 
chaotique que des arrestations.

N’empêche, dans le cas des 
événements de Toronto, la ré­
ponse avait beau être assez 
simple à donner, il s’agissait tout 
de même d’une rare occasion de 
voir le premier ministre et son 
entourage dans une situation de 
vraie gouvernance. Diriger un 
pays impose souvent des ré­

flexions rapides, des décisions difficiles, des gestes 
concrets, des paroles bien dosées, une évaluation 
des conséquences... Bref, des actions qui n’ont pas 
pu être couchées sur papier dans une plate-forme 
électorale après des semaines de réflexion.

Et la réaction a été assez bonne, malgré le mauvais 
départ La communauté musulmane n’a pas goûté la 
légèreté du premier ministre lorsque celui-ci a dit pou­
voir vivre avec ce genre de menace tant que cette der­
nière ne venait pas de son propre caucus. Une com­
munauté aux prises avec ses éléments les plus ex­
trêmes et qui voit se profiler à l’horizon une avalanche 
de préjugés, sans compter les risques de persécution, 
aurait apprécié un discours un peu plus profond et uti­
le à la bonne marche du pays. Harper l’a d’ailleurs bien 
compris et c’est pourquoi il a rencontré plusieurs lea­
ders musulmans en fin de semaine dernière. Les pots 
cassés semblent avoir été réparés.

Les représentants musulmans ont fait part de 
leurs inquiétudes et le premier ministre a pris des 
notes. Est-ce que des gestes vont suivre? Ça reste à 
voir. Mais s’il le veut Stephen Harper peut agir pour 
montrer qu’il prend ces événements au sérieux. Il 
peut, de plusieurs manières, ajouter de la chair au­
tour du discours gouvernemental.

D’abord, il devrait mieux expliquer la présence du 
Canada en Afghanistan. Selon les informations dispo­
nibles, les présumés terroristes en avaient entre 
autres contre cette mission. D’ailleurs, d’après les son­
dages, une majorité de Canadiens sont également op­
posés à notre présence là-bas. Or, à la plupart des 
questions en Chambre sur le sujet, le premier mi­
nistre répète que c’est important d’y être, avant d’en­
chaîner en attaquant les libéraux, puisque ce sont eux 
qui ont envoyé les soldats dans ce pays, ajoutant qu’ils 
devraient «avoir honte» que leurs députés ne votent 
pas tous en faveur de la prolongation de la mission. 
Que de la politique partisane, zéro pédagogie.

Le gouvernement Harper pourrait aussi calmer la 
tension en ne donnant pas l’impression d’appuyer 
tous les gestes de l’administration Bush. D’accord 
pour lutter à ses côtés contre le terrorisme, mais 
pourquoi ne pas tirer une salve diplomatique lorsque 
la situation le commande? Ottawa aurait très bien pu 
emboîter le pas à l’Union européenne et à l’ONU 
pour dénoncer cette abjecte prison de Guantanamo. 
La justice et l’équité, même en temps de guerre, sont 
encore des valeurs canadiennes.

Le gouvernement fédéral pourrait aussi analyser 
les dérapages qui se produisent dans certains mi­
lieux, tant chez les musulmans que dans les autres 
communautés. Peut-être que le multiculturalisme ca­
nadien a besoin d’un «lifting» après tant d’années? H 
y a certainement des gestes à faire pour faciliter l’in­
tégration des nouveaux arrivants, même dans le cas 
des immigrants de deuxième génération.

♦ ♦ ♦
Ce type de situation où le gouvernement doit déve­

lopper une stratégie, réagir en quelques mois et passer 
à Faction nécessite de la profondeur. Une notion que le 
gouvernement Harper doit encore assimiler.

C’est que, depuis son arrivée au pouvoir, le gouver­
nement conservateur s’est contente de remplir ses pro­
messes et donne très souvent l’impression d’être enco­
re en campagne électorale. Tenir ses engagements est 
évidemment une bonne chose, mais cela ne doit pas de­
venir réducteur. Gouverner un pays exige de voir grand 
et commande une bonne dose d’audace.

Harper a déjà montré qu’il a du cran, reste mainte 
nant à l’utiliser dans l’imprévu d’un gouvernement... 
Et à l’insuffler à certains membres de son cabinet II 
faBait voir le ministre de l’Industrie, Maxime Bemier. 
répondre des banalités a la limite de l’insipidité, la se­
maine demiere. en comité parlementaire, pour com­
prendre à quel point la profondeur manque encore a 
ce gouvernement L’industrie canadienne du textile, 
qui meurt à petit feu d’une mondialisation virulente 
dans son secteur, était enragée de constater le peu 
d’intérêt et le manque de comprehension du ministre 
en ce qui a trait aux mécanismes internationaux qui 
permettraient de lui venir en aide a peu de frais. 
Quand ce n’est pas dans les cinq priorités...

Pour le premier ministre Harper, ajouter de la profon­
deur a son style de leadership sera le défi de l’automne. 
Ses priorités faciles étant derrière lui, il devra commen­
cer à gouverner. Le plan federal en environnement lui 
en fournira l’occasion, tout comme les difficiles négo­
ciations sur le déséquilibre fiscal et la suite de la mis­
sion periDeuse en Afghanistan. Sans compter les inevi­
tables crises qui vont surgir en cours de route.

Selon le dernier sondage Décima paru le 2 juin 
dernier, seulement 30 % des Canadiens voudraient 
actuellement confier un mandat majoritaire aux 
conservateurs. Les 100 premiers jours du gouverne­
ment Harper ont beau avoir été un succès, la popula­
tion est bien consciente que le privilege de diriger un 
pays avec les mains libres exige plus qu'un discours 
a saveur électorale. Ce n'est que dans l'adversite 
qu’on peut séparer le bon gouvernement de celui qui 
cherche seulement a se faire réélire
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Adil Charkaoui et sa mère, Latifa Charkaoui, se sont adressés longuement à la presse à la fin de 
l’audience devant la Cour suprême.

Certificats de sécurité

La Cour suprême 
sceptique devant les 

arguments de Charkaoui
HÉLÈNE BUZZETTI

Ottawa — Les juges de la Cour suprême ont don­
né du fil à retordre hier à l'avocate défendant 
Adil Charkaoui, qui se bat pour faire invalider les cer­

tificats de sécurité en vertu desquels il a été incarcé­
ré, mais jamais accusé, pendant 21 mois. Certains 
des magistrats se sont montrés sceptiques quant à sa 
demande de tenir des audiences complètement pu­
bliques, sans preuve secrète, même lorsque la sécu­
rité nationale du Canada est en jeu.

L’avocate de M. Charkaoui, Johanne Doyon, a plaidé 
que les audiences visant à expulser un non-Canadien 
pour des raisons de sécurité ne devraient pas être te­
nues à huis clos, sans la présence de l’accusé, comme 
c’est le cas présentement En outre, a-t-elle fait valoir, la 
défense du suspect devait avoir accès à la preuve rete­
nue contre lui afin de pouvoir s’en défendre.

Adil Charkaoui, tout comme Mohamed Harkat et 
Hassan Almrei, se retrouve devant les neuf juges de la 
Cour suprême — qui siège au complet pour cette cau­
se grandement suivie — pour contester fa validité des 
certificats de sécurité. Ceux-ci, qui existent depuis 
1978, permettent au gouvernement fédéral d’incarcé­
rer, puis d’expulser, des non-Canadiens jugés dange­
reux pour le pays. Cinq hommes font l’objet d’un tel 
certificat à l'heure actuelle, mais seulement trois se re­
trouvent devant le plus haut tribunal du pays.

Une fois ces certificats signés, une audience de­
vant 1a Cour fédérale doit être tenue pour en assurer 
la «raisonnabilité», mais ces audiences sont secrètes 
et le principal intéressé n'a pas accès à fa preuve pré­
sentée, pas plus que son avocat d'ailleurs. Le gouver­
nement veut conserver sa preuve secrète pour proté­
ger ses sources (des agents infiltrés encore en pos­
te) ou ne pas faire dérailler des enquêtes parallèles 
encore en cours. M' Doyon croit que cette façon de 

I procéder est excessive: seule 1a preuve pouvant être 
rendue publique devrait être retenue contre les accu­
sés, point final. Les magistrats ne semblaient pas 

: convaincus hier.
«IJ y a un lien manquant dans votre raisonnement, 

a dit fa juge Marie Deschamps. Parce que s’il y a des 
l motifs de sécurité publique pour ne pas dévoiler ces in- 
\ formations-là, ces informations n’en demeurent pas 

moins pertinentes à [fa détermination de] la remise en 
liberté de la personne.» M' Doyon a rétorqué qu’il re­
venait alors à l'Etat d’entreprendre des activités 
d'ecoute ou de perquisition pour accumuler des 
preuves présentables contre les personnes incul­
pées. Le juge Louis LeBel est revenu a la charge. 
«Peut-on réaliser cet équilibre [entre la sécurité pu­
blique et le respect des droits civils] simplement en 
niant la pertinence de l'impératif de sécurité pu­
blique?» L’avocate a éprouvé de fa difficulté a se sor­
tir de cette situation.

Apres l’audience, M' Doyon a semblé satisfaite de 
sa présentation. «C’était assez bon. On exprimait avec 
passion notre position. (...] Je crois que la réaetum des 
juges était normale, correcte, avec des questions légi­

times que tout le monde se pose.» Son client aussi. «Je 
sors avec un bon sentiment, celui de plaider pour une 
cause juste, a déclaré Adil Charkaoui. Les juges étaient 
bien informés et cela me rassure.» 11 a longuement par­
lé devant les caméras, rappelant qu’il avait passé 
quatre fois le test du détecteur de mensonge.

Plusieurs personnes s’étaient déplacées pour en­
tendre la cause, dont quelques manifestants à l’exté­
rieur. Un jeune homme que l’on voit depuis quelques 
jours à Toronto pour la comparution des 17 présu­
més terroristes y était aussi, tout drapé de sa longue 
toge, de son veston et de sa taqiyah noire.

L’avocat de M. Harkat, Paul Copeland, a présenté 
une position légèrement différente de celle de M' 
Doyon, en faisant valoir qu’il serait possible de modi­
fier le processus actuel d’audience si un avocat spé­
cial était attitré à la cause. Cet avocat, assermenté 
pour garder le secret, assisterait aux audiences et à 
l’écoute de fa preuve déposée et pourrait suggérer à 
l’accusé certaines pistes pour parer les arguments du 
gouvernement.

En outre, M' Copeland a relevé les fameuses cita­
tions de terroristes insérées dans les argumentaires 
du gouvernement fédéral pour en donner le ton dont 
Le Devoir faisait étal hier. Ces citations, a indiqué 
l'avocat, se retrouvent sur Internet, mais il est impos­
sible d’en retrouver fa source exacte. «Si le gouverne­
ment fait un si mauvais travail dans l’élaboration de 
ses factum, imaginez ce qu'il met dans ses preuves se­
crétes qu’on ne peut pas voir!»

Les avocats d’Hassan Almrei, enfin, ont déploré 
les conditions «inhumaines» d’emprisonnement de 
leur client, le seul des trois qui soit encore emprison­
né (MM. Charkaoui et bientôt Harkat sont en liberté 
surveillée en attendant la fin des procédures judi­
ciaires). Les personnes visées par un certificat de sé­
curité. parce quelles ne possèdent pas leur citoyen­
neté canadienne, sont toujours libres de quitter le Ca­
nada et de retourner dans leur pays, fait valoir le gou- 
vernement Or, demande l’avocat John Norris, s’il est 
détenu au Canada parce que le pays le juge très dan­
gereux, pourquoi le serait-il moins à l’étranger?

•C’est parce que le Canada a confiance que. si cette 
personne est expulsée vers un régime répressif, elle sera 
retirée de la circulation.» \ji juge en chef, Beverley 
McLachlin, lui a demandé d’aller jusqu’au bout de 
son argument. «Cela sigmfie-tdl que quiconque, tout 
dangereux ou terrible soit-il, devrait rester ici parce que 
les autres pays le trouveraient dangereux et terrible'' Et 
cela obligerait-il le Canada a accepter n importe quel 
individu dangereux qui réussit à atteindre ses côtes?» 
L'avocat a reconnu que, dans certaines situations ex­
ceptionnelles, la détention indéfinie pourrait être fa 
solution mais qu’il manque au Canada une solution 
de remplacement moins draconienne.

I.a cause se poursuit aujourd’hui. Ijcs avocats du 
gouvernement consigneront leur plaidoirie. Une dé­
cision n'est pas attendue avant l'automne.

Le Devoir

Investiture péquiste dans Taillon

Amère, Ollivier 
renonce à 

affronter Malavoy
FÉLIX ANTOINE LORRAIN

L’ ancienne ministre de la Culture et des Com­
munications sous Jacques Parizeau. Marie 

Malavoy, a désormais la voie libre dans la course à 
l'investiture du Parti québécois en vue des elec­
tions partielles qui auront lieu d'ici l’automne dans 
la circonscription de Taillon. Dominique Ollivier, 
qui s’était egalement montrée intéressée à briguer 
le comté de la rive sud de Montréal, a envoyé lundi 
une lettre au chef du parti, Andre Boisclair, indi­
quant qu'elle se retirait de la course.

Quelques heures après que Mme Malavoy eut of­
ficiellement annoncé sa candidature à Longuouil, 
Mme Ollivier a indiqué, dans un entretien télépho­
nique au Devoir, que la position dans laquelle l'a mise 
M. Boisclair en soutenant Mme Malavoy à ses dé­
pens ne lui donnait d’autre choix que de se retirer. 
«Si je maintiens ma candidature, ou bien je perds et on 
a envie de dire que le IV n’est pas ouvert aux groupes 
ethnoculturels, ou bien je gagne et on dit que le chef 
n ’est pas en selle. C’est une situation perdante pour tout 
le monde», a expliqué la conseillère au cabinet de 
Gilles Duceppe, d'origine haïtienne.

Visiblement «choquée», l'ingenicure de formation 
regrette également que M. Boisclair ne lui ait jamais 
expliqué pourquoi il ne la soutenait plus, alors qu’il lui 
avait personnellement demandé de se présenter dans 
1a circonscription de Taillon il y a plus de trois mois. 
Curieusement, Mme Malavoy a de son côté indiqué 
que c’est également un «signe» d'André Boisclair lais­
sant entendre que la «porte [était 1 ouverte» dans 
Taillon qui a fait genner en elle Tidee de s’y présenter.

Selon Mme Ollivier, l’attitude du chef du PQ et de 
son entourage à son égard dénote un manque fla­
grant de transparence et de sens démocratique. 
«C’est dommage qu'on ne sen soit pas remis à la déci­
sion finale des militants sans que l’organisation [de M. 
Boisclair] ait estime qu’il faille piper les dés 1.1 (fl me 
force à me poser des questions sur le vrai visage de 
mon parti», a-t-elle dit en se demandant, inquiète: 
«Ça, c'est des gens avec qui on veut taire un pays?»

C’est le style autoritaire avec lequel M. Boisclair 
dirige son parti que vilipende Mme Ollivier. «Dans 
un parti qui a une tradition démocratique comme celle 
du Parti québécois, c’est à ma connaissance une des 
premières fois qu'un chef se lève et dit: cette personne 
(Mme Malavoy, en l’occurrence 1 sera ma candidate. 
Au fond, ce qu’il induit, c'est que toute personne qui ne 
vote pas pour elle vote eontre la volonté du chef», a-t- 
elle dit, indignée.

Mme Malavoy, qui jouit d’un appui unanime du co 
mité exécutif de l’Association péquiste de Taillon, at­
tribue à une «conjoncture favorable» sa décision de se 
présenter comme candidate à l’investiture du PQ 
dans l’ancienne circonscription de Pauline Marois, 
qui l’appuie également.

La date de fa tenue du vote d’investiture sera déter­
minée par le conseil exécutif national du IX). en fonc­
tion du moment que choisira Jean Charest pour tenir 
des élections partielles dans Paillon et dans Pointe­
aux-Trembles, d’où André Boisclair tentera également 
de faire son entrée à l’Assemblée nationale.

Le Devoir

EN HR E F

Suite de Thistoire
Ilus de 2000 personnes, dont le chef du PQ et les 
anciens premiers ministres Parizeau et l-andry, ont 
signé une petition contre la censure dans les cours 
d’histoire, pétition qui sera déposée aujourd’hui ou 
demain à Québec, les pétitionnaires s'opposent 
«au projet d'une Histoire censurée» auquel songe le 
ministère de l'Education et demandent «la tenue 
d'une commission parlementaire». Parallèlement, 23 
personnalités publiques, dont Louise Beaudoin et 
Gérald I arose, mobilisées par 1a Société Saint-Jean 
Baptiste de Montréal (SSJBM) et le Rassemble­
ment pour un pays souverain, ont déposé hier une 
déclaration intitulée -Non a la remure de l’Histoire». 
Jean Dorion, président de fa SSJBM, l'a qualifiée de 
«manifestation de vigilance de la soriété rivile» a 
l’égard des promesses du ministre de l’Education, 
qui s’est défendu de vouloir épurer les cours d'his­
toire au secondaire. - Is Devoir

La stratégie du repli
Québec — Le Parti québécois (IX)) cherche a re­
culer sur son engagement de tenir rapidement un 
référendum sur 1a souveraineté, selon le ministre 
des Affaires intergouvemementales canadiennes, 
Benoit Pelletier. M. Pelletier a estimé hier que le si­
lence du chef André Boisclair, depuis la sortie de 
ses députés réclamant une consultation publique 
sur la question nationale, permet de penser qu'il a 
l’intention de reculer. les trois députés péquistes 
ont signé le manifeste de Québec-Plus Démocratie, 
qui prône une consultation sur fa question nationale 
afin de trouver une solution rassemblant une majo­
rité de Québécois, quitte a ce que ce ne soit pas la 
souveraineté. Selon Benoit Pelletier, il y a un pro­
blème de cohésion chez les péquistes, affirmant 
que les députés Jonathan Valois, Daniel Turp et 
Jean-Pierre Charbonneau prennent leurs distances 
de l’option souverainiste. - PC

France LÉTOURNEAU
Sylvain LUSSIER
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Le gouvernement avec grave inconscience, débranche la discussion. 
Sans aucune vision, il opère à coups de lois spéciales. Et tant pis pour 
les effets secondaires et les complications qui finiront par être fatals 

pour notre système de santé.

Mais, voyez-vous, il s’agit là d’un système de valeurs 
auquel nous n’adhérerons jamais.

Fédération 
DES MÉDECINS 
SPÉCIALISTES
du Québec

Des gens de valeur

CLICHE «EPETE * ECLAIRAGE DIFFERED! EN RAISON DU TEXTE IMPRIME SUR FOND GRIS OU DE COULEUR
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La CORPIQ 
est déçue
La Corporation des propriétaires 
immobiliers du Québec (COR­
PIQ) a déploré hier le fait que la 
ministre des Affaires munici­
pales, Nathalie Normandeau, ait 
renoncé à déposer un projet de 
loi pour accélérer les délais à la 
Régie du logement avant la fin 
de la session parlementaire. 
Québec prévoyait en effet per­
mettre l’expulsion dans un délai 
de 10 jours de locataires qui ac­
cusent un retard de plus de trois 
semaines dans le paiement de 
leur loyer, et ce, sans que ceux-ci 
soient entendus en audience à la 
Régie du logement. «Nous allons 
intensifier nos représentations et, 
surtout, nous allons permettre 
aux propriétaires de se faire en­
tendre, même si cela doit devenir 
un enjeu électoral. [...J On ne 
laissera pas le dossier être reporté 
une nouvelle fois sans avoir utili­
sé tous les moyens mis à la dispo­
sition des propriétaires», fait va­
loir le président de la CORPIQ, 
Luc Courtemanche. - Le Devoir

Pétition
pétéradante
Une pétition de 110 000 noms a 
été déposée hier à l’Assemblée 
nationale pour demander au 
gouvernement de maintenir 
dans des proportions raison­
nables les augmentations des as­
surances sur les motos. Cette 
pétition ne serait «qu’une étape» 
dans la bataille qu’entendent li­
vrer les trois grandes associa­
tions regroupant motocyclistes, 
commerçants et amateurs de cy­
clomoteurs. Déjà, disent les 
trois associations, les rumeurs 
d’augmentation ont réduit les 
ventes de motos de 40 %, ce qui 
a compromis des emplois un 
peu partout au Québec en plus 
de toucher l’industrie touris­
tique en région. La pétition de­
mande de ne pas segmenter les 
catégories de motos plus 
qu’elles ne le sont présentement 
et de ne pas mettre fin au parta­
ge de risques entre les catégo­
ries d’usagers. - Le Devoir

Retour de 
l’université d’été
L’Institut du nouveau monde 
(INM) revient du 16 au 20 août 
avec la troisième édition de son 
université d’été, un événement qui 
se déroulera cette année sur le 
thème «Débutglobal» et qui de­
vrait réunir plus de 800 partici­
pants. Dans la foulée des mani­
festes des «lucides» et des «soli­
daires», l’INM invite les jeunes «à 
dire, dans un manifeste, ce qu’ils re­
fusent et ce à quoi ils aspirent dans 
la société québécoise de 2006». Ils 
seront appelés à travailler en équi­
pe pour produire 70 manifestes 
qui serviront de base a une «décla­
ration des jeunes du Nouveau Mon­
de». Une centaine de conféren­
ciers prendront aussi part à l’évé­
nement, dont le ministre de la San­
té, Philippe Couillard, l’ancienne 
juge Andrée Ruffo et Son Excel­
lence Jean-Daniel Lafond, qui vien­
dra défendre son film La Liberté 
en colère, mettant en scène d’ex- 
felquistes. Pour plus d’informa­
tion: www.inm.qc.ca. - Le Devoir

Argent et excuses 
le 22 juin
Ottawa — Le gouvernement Har­
per a confirmé hier que la com­
munauté chinoise recevrait des 
excuses officielles et une compen- 
sation financière le 22 juin pro­
chain, comme Le Devoir h révé­
lait hier. La ministre du Patrimoi­
ne canadien, Bev Oda, a confirmé 
la date lors de la période de ques­
tions aux Communes. Elle n’a tou­
tefois pas précisé l’ampleur du 
montant qui sera octroyé aux 
membres de la communauté chi­
noise qui ont dû payer une taxe à 
l'immigration entre 1885 et 1923. 
Des sources affirment toutefois 
que l’indemnisation pourrait oscil­
ler entre 10 (XX) $ et 40 Ü(X) $ par 
personne, pour une facture totale 
évaluée entre deux et dix millions 
de dollars. le leader du N PD,
Jack Layton, s’est dit très heureux 
de cette annonce à venir. «C’est 
une question de respect, a-t-il affir­
mé. [...] Nous souhaitions cette an­
nonce parce que nous la deman­
dons depuis 25 ans!» - Le Devoir
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Le Conseil du patrimoine 
condamne le projet du CHUM

KATHLEEN LÉVESQUE

Le Conseil du patrimoine de 
Montréal réprouve le projet 
de construction du CHUM au 

centre-ville, qui risque de se faire 
«au détriment de la mémoire col­
lective». Les plans proposés de 
l’hôpital spécialisé constituent un 
ensemble architectural sans co­
hérence historique qui nie le pa­
trimoine existant plutôt que de 
l’intégrer, écrit le Conseil dans 
son rapport publié hier sur son 
site internet

A la lecture du document de 
neuf pages, on constate que rien 
ne trouve grâce aux yeux des 
membres du Conseil du patri­
moine, dont l'avis a été fait à la 
demande de l’arrondissement de 
Ville-Marie. Il vilipende la procé­
dure d’approbation du projet, ses 
aspects architecturaux, urbanis­
tiques, patrimoniaux et archéolo­
giques. Il critique également 
l’évaluation environnementale

qui est faite ainsi que l’analyse de 
la circulation.

Tout comme il l’avait fait pour 
les projets du Quartier internatio­
nal (aujourd’hui salué mondiale­
ment) et Hlot Voyageur, le Conseil 
soulève de nombreuses ques­
tions. Le chobc de l’emplacement 
ne tient pas compte de bâtiments 
qui auraient une valeur patrimo­
niale, selon le Conseil: une église 
anglicane de 1865 et des rési­
dences victoriennes.

A l’arrondissement de Ville- 
Marie, on s’employait hier à sou­
ligner que ces édifices n’étaient 
pas classés par le gouvernement 
et qu’il faudrait un mécène pour 
en assurer la restauration. «Ça 
fait combien d’années que ce pro­
jet-là tète? Et là, il faudrait tout re­
mettre en question? Est-ce que 
l'avancement du projet met en 
danger des éléments patrimo­
niaux? Bien sûr que non!», a sou­
tenu Jean-Yves Duthel, directeur 
des affaires publiques à l’arron­

dissement de Ville-Marie. Ce der­
nier a souligné que tout ce qui a 
de l’âge n’a pas nécessairement 
une valeur patrimoniale.

Ville UNESCO de design
Le Conseil déplore aussi le peu 

de place qui serait accordé à la ré­
flexion pour les professionnels 
dans un contexte où Montréal 
vient tout juste d’être désigné ville 
de design par l’UNESCO. «Cette 
réflexion s'effectue après coup et 
met de l’avant le concept d’implan­
tation comme moteur de développe­
ment. Encore aurait-il fallu que le 
projet ait été développé sur des ter­
rains libres de consctruction, de ré­
férents et d’attaches historiques!», 
peut-on lire.

Pour Jean-Yves Duthel, de 
telles critiques rappellent l’argu­
mentaire des adversaires de l’im­
plantation du CHUM là où s’élève 
actuellement l’hôpital Saint-Luc. 
«Il y a toutes sortes d’intérêts qui 
n’ont pas digéré la décision du gou­

vernement d’écarter le projet à la 
gare de triage d’Outremont. Mais il 
faut faire un choix. Et on le fait. On 
redessine la partie est du centre-vil­
le qui est délabrée», a-t-il ajouté.

Ce dernier a également souli­
gné que le Conseil a outrepassé 
son mandat Les coûts de déconta­
mination des sols et le manque 
d'espace de stationnement ne re­
lèvent pas de ses compétences, a 
rappelé M. Duthel.

De son côté, la direction du 
CHUM a dit prendre «en compte 
cet avis comme toutes les autres 
études et analyses qui ont été 
faites». «On a à cœur une intégra­
tion urbaine de qualité», a assuré 
la porte-parole, Nathalie Forgue.

Le projet du CHUM, c’est-a-dire 
l’hôpital ainsi que la perspective 
de développement d’une techno­
pole de la santé, sera soumis à la 
consultation populaire au cours de 
l’automne prochain.

Le Devoir

Stade Percival Molson

Les résidants du quartier 
s’inquiètent pour leur qualité de vie

Les Amis de la montagne demandent quelques modifications
C LAI RAN D RÉ E 

CAUCHY

La Société des Amis de la mon­
tagne a donné hier son impri­
matur au projet des Alouettes vi­

sant à agrandir le stade Percival- 
Molson, moyennant certains 
aménagements.

Le projet d’une valeur de 27 mil­
lions de dollars, dont 23 millions 
sortiraient des goussets des trois 
niveaux de gouvernement, prévoit 
la construction de 5000 nouveaux 
sièges (pour un total de 25 000), 
l’installation d’un écran géant et 
l’aménagement d’une nouvelle en­
trée principale, qui déboucherait 
sur l'avenue du Parc.

Pour les Amis de la montagne, 
l’université McGill et les Alouettes 
devraient reboiser un ancien ter­
rain de balle-molle, qui a été amé­
nagé en terrain de stationnement

par l’université, pour compenser 
l’abattage d’arbres sur le site de 
l’écran géant. «Profitons de cela 
pour améliorer le boisé et même 
l’agrandir, plutôt que de se conten­
ter de limiter les impacts», fait va­
loir la porte-parole des Amis de la 
montagne, Sylvie Guilbault. On 
préconise aussi Tutilisation d’un 
écran mobile, une solution jugée 
trop coûteuse par les Alouettes.

Au-delà de l’aménagement, 
c’est l'utilisation du stade qui in­
quiète les Amis de la montagne 
ainsi que les résidants du quartier. 
On craint que McGill veuille ren­
tabiliser l’investissement en orga­
nisant des concerts et des événe­
ments d'envergure, en plus des 
neuf parties de football annuelles.

«On ne donnera jamais un 
chèque en blanc», a prévenu Mme 
Guilbault, en invitant McGill à 
s’engager davantage dans le dos­

sier pour donner des garanties 
aux résidants du quartier.

Propriétaire d’un condo rue Ayl­
mer, David Ward s’inquiète lui aussi 
des effets de l’achalandage accru 
sur la vie du quartier. «Tout le mon­
de parle des arbres et delà vue, mais 
personne ne parle des milliers de per­
sonnes qui passent dans le voisinage», 
critique M. Ward, qui déplore (fans 
son mémoire le tapage et le vanda­
lisme perpétré par certains parti­
sans à fa sortie du stade.

«S'il est seulement question de 
5000 nouvelles places, des matchs 
des Alouettes et des activités ordi­
naires de McGill, avec un soutien 
accru de la police pour nous proté­
ger, cela peut aller. Mais je ne suis 
pas convaincu que cela s’arrête là», 
poursuit M. Ward.

Du côté de l’université McGill, 
on soutient qu’il n’est pas question 
d’étendre l’utilisation du stade.

«Ce n'est pas approprié pour 
d’autres fins, le son n’y est pas bon», 
explique la porte-parole de 
McGill, Jennifer Robinson.

La direction des Alouettes se 
montre quant à elle rassurante en­
vers les résidants du secteur. On 
plaide que l’aménagement d’une 
troisième entrée donnant sur l’ave­
nue du Parc, qui deviendra l’entrée 
principale, diminuera 1a pression 
sur les rues résidentielles, d’autant 
plus que des navettes transporte­
ront les partisans jusqu'à l’entrée.

Les audiences se poursuivent ce 
soir. L’Office de consultations pu­
bliques de Montréal doit rendre 
son rapport à 1a Ville en août pro­
chain. S les élus vont de l’avant, les 
citoyens auront l’occasion de signer 
un registre pour demander fa tenue 
d’un référendum.

Le Devoir
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Philippe Mollé Carole Vallières

Collaborateurs du Devoir 
à l’honneur

Coup sur coup, deux des colla­
borateurs du Devoir, soit Ca­
role Vallières et Philippe Mollé, 

sont honorés pour leur travail.
En effet. l'Association des mé­

decins psychiatres du Québec 
vient de décerner son Prix d’ex­
cellence médiatique 2006 à Mme 
Vallières, auteure de la chronique 
Santé qui paraît tous les week­
ends dans le cahier Samedi. Créé 
en 2003. ce prix vise à souligner 
l’excellence de l’information trans­
mise au grand public concernant 
la santé et fa maladie mentales.

Mme Vallières collabore au 
Devoir depuis 2001 et est l'auteure 
d’un essai, intitulé La Grippe, pu­
blié aux Editions Logiques. Le

prix lui sera remis vendredi, dans 
le cadre du 40r Congrès annuel de 
l’Association des psychiatres.

Quant à Philippe Mollé, chef 
cuisinier respecté aussi reconnu 
pour ses critiques gastrono­
miques et son travail de chroni­
queur à la radio et au Devoir, il est 
nommé chevalier du Mérite agri­
cole français. Les insignes de che­
valier lui seront remis demain par 
le chef de 1a mission économique 
de France à Montréal, Marc Bou- 
teiller. lors d'une petite cérémonie 
qui se déroulera dans les locaux 
de l'Espace Rhône-Alpes, situés 
dans le Vieux-Montréal.

Le Devoir
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♦LES ACTUALITÉS* ~
Sondage Léger Marketing

Immigration : les 
Québécois trouvent le 
gouvernement laxiste

ALEXANDRE SHIELDS

L* arrestation de 17 présumés 
1 terroristes, survenue il y a 
moins de deux semaines dans la 

région torontoise, est venue 
ébranler la confiance des Québé­
cois envers les politiques cana­
diennes en matière d’immigra­
tion. En effet, 32 % des citoyens 
de la province s’inquiètent du 
laxisme fédéral dans la gestion 
de cette question délicate, selon 
les données d’un sondage Léger 
Marketing qui a été realise pour 
l’Association d’études cana­
diennes et dont Le Devoir a obte­
nu copie.

Les Québécois, reconnus pour 
leur ouverture, craindraient-ils 
davantage les immigrants? *E>t 
fait, la principale victime de cette 
vague d'arrestations, c’est la poli­
tique d’immigration du Canada. 
constate le directeur général de 
l'Association d'études cana­
diennes, Jack Jedwab. Les Québé­
cois sont inquiets de la façon dont 
le Canada traite cette question. » Il 
ajoute toutefois que le phénomè­
ne a déjà été observé, dans une 
moindre mesure, à la suite des 
attentats du 11 septembre 2001. 
«Après un certain temps, ça pas­
se», ajoute-t-il, estimant qu’il est 
trop tôt pour voir si cette tendan­
ce se maintiendra.

Sécurité
La population de la province ne 

se sent pas nécessairement me­
nacée directement par la nébu­
leuse terroriste pour autant. Elle 
est d’ailleurs rassurée, dans une 
proportion de 57 %, par la façon 
dont le gouvernement canadien 
gère les questions de sécurité pu­
blique. La moitié des Québécois 
sont aussi satisfaits de la coopéra­
tion intergouvemementale en la 
matière. M. Jedwab se dit cepen­
dant surpris de la confiance mani­
festée par les répondants, esti­
mant qu'une véritable psychose 
s’est emparée de la sphère mé­
diatique à la suite des arresta­

tions survenues récemment à To­
ronto. «L’insatisfaction de la popu­
lation envers les politiques de sécu­
rité est moins grande chez la popu­
lation que chez les commentateurs 
[entendus dans les médias], sou­
tient-il. Je suis surpris qu'ils 
n’aient pas communiqué leur 
crainte à la population.»

Multiculturalisme
La politique fédérale sur le 

multiculturalisme recueille aussi 
l’approbation des citoyens, mais 
la formulation de la question 
manque peut-être de précision: 
«À la lumière des arrestations ré­
centes de présumés terroristes à 
Toronto, diriez-vous que vous êtes 
satisfait, insatisfait ou neutre à 
l’égard des politiques gouverne­
mentales en matière de multicul­
turalisme?» Une telle question 
est-elle sujette à diverses inter­
prétations? Non, selon Jack Jed­
wab. «Les gens comprennent bien 
le concept global de multicultura­
lisme», croit-il. Un opinion parta­
gée chez Léger Marketing. Pour 
chacune des cinq questions, de 
22 à 32 % des répondants se sont 
aussi dits «neutres». M. Jedwab 
explique que les répondants ne 
s'estimaient pas affectés par les 
récents événements.

Le sondage a été réalisé du 7 
au 11 juin auprès de 1000 Québé­
cois. La marge d’erreur est de 3,1 
%, 19 fois sur 20. Il a été comman­
dé par l’Association d’études ca­
nadiennes, un organisme à but 
non lucratif qui existe depuis plus 
de 30 ans et qui s'intéresse no­
tamment aux questions de poli­
tique publique. Une deuxième 
partie du sondage, à venir, de­
vrait porter sur le rôle du Canada 
en Afghanistan et sur la relation 
entre le gouvernement conserva­
teur de Stephen Harper et le pré­
sident américain, George W. 
Bush. La semaine prochaine, on 
devrait connaître les résultats 
pour l’ensemble du Canada.

Le Devoir

La réforme a nui aux élèves en 
difficulté, selon les enseignants

JACQUES NADKAU I K DEVOIR
Un sondage mené auprès d’enseignants montre que la réforme 
n'atteint pas ses objectifs, loin s'en faut.

MARIE-ANDREE 
C H O U IN A R D

Loin d’améliorer le dossier des 
élèves, la réforme de l’éduca­
tion a détérioré leur réussite, frap­

pant de plein fouet ceux qu’elle 
devait aider le plus: les élèves en 
difficulté d'apprentissage. Tel est 
le constat «dévastateur» que for­
mule un sondage Léger Marke­
ting commandé par la Federation 
des syndicats de l’enseignement 
(FSE-CSQ) et qui a conduit le syn­
dicat à demander un moratoire 
sur l’implantation de la réforme au 
secondaire.

Interrogés sur les progrès des 
élèves actuels par rapport à ceux 
d’avant la réforme, 48 % des 1009 
enseignants du primaire sondés 
ont indiqué qu’ils constataient une 
détérioration de la réussite, aux­
quels s’ajoutent les 38 % qui n’ont 
décelé aucun changement. Seuls 
14 % penchent plutôt pour une 
amélioration de la réussite.

Fait «troublant», comme l’a jugé 
la FSE, 88 % des enseignants ne 
peuvent conclure à une améliora­
tion de la réussite des élèves en 
difficulté, 61 % d'entre eux affir­
mant même que, loin de se redo­
rer, elle s'est détériorée pour ce 
groupe plus vulnérable.

«Une majorité d’enseignants 
constatent que la qualité des ap­
prentissages et la réussite se sont 
détériorées par rapport aux élèves 
d’avant la réforme», a commenté 
la présidente de la FSE, Johanne 
Fortier. «C'est un sondage dévas­
tateur», a-t-elle poursuivi, exi­
geant du ministre des «correctifs 
majeurs» et une série de me­
sures réparatrices.

Outre une suspension de la ré­
forme. le syndicat d’enseignants 
demande une évaluation «indépen­
dante» effectuée par le Conseil su­
périeur de l'éducation et la pro­
duction d’un bilan des effets de la 
réfonne sur la réussite des élèves 
au primaire.

Le sondage Léger Marketing, 
effectué au début de mai auprès 
d'enseignants comptant au moins 
neuf ans d’expérience, portait sur 
les perceptions des enseignants à 
propos de la réforme. Sa marge

d’erreur était de plus ou moins 
3,1 %, et ce, 19 fois sur,20.

Le ministre de l’Éducation, 
Jean-Marc Fournier, a pris acte du 
son de cloche dévoilé par les en­
seignants, reportant à plus tard un 
jugement d’ensemble sur la réfor­
me. Dans une dizaine de jours est 
attendu en effet un rapport de la 
Table de pilotage sur le renou­
veau pédagogique — la réforme 
— portant justement sur un bilan 
de ses bons et mauvais coups. «Je 
m'attends à avoir un portrait, 
meme si c’est un rapport prélimi­
naire, de l’ensemble des membres 
de la table, avec, souhaitonsde, des 
pistes déjà identifiées, d'autres à 
identifier plus tard et des ajuste­
ments à venir», a commenté le mi­
nistre, réservant donc son «éva­
luation» globale pour plus bird.

«Nous ne faisons pas ici un dé­
bat sur le socioconstructivisme, 
nous sommes plutôt sur l’opinion 
des enseignants», a ajouté Mme 
Fortier, qui a rencontré le mi­
nistre la semaine dernière à ce 
sujet. «Nous voulons que tout ça 
soit plus clair, que l'évaluation 
puisse réellement mesurer la pro­
gression de l'élève et que ce ne soit 
plus un crime de lèse-majesté que 
de signaler des difficultés.»

les enseignants estiment qu'ils 
ont été bons joueurs et ont «donné 
la chance au coureur», mais ils 
doutent de l’objectivité des élé­
ments qui seront produits la se- 
maine prochaine et ont voulu pre­
senter leurs propres données 
scientifiques.

Le Collectif pour une éducation 
de qualité (CEQ) a vu, dans la pro­

duction du sondage* Léger Marke­
ting. un écho .aux points de vue 
qu'il soutient depuis sa création, 
réclamant lui-même un moratoire 
sur l'implantation de la réforme. 
«Les pro-réfbrme s'accrochaient au 
fait que, pour les elèves en difficul­
té, la réforme agirait pour le 
mieux», a expliqué hier Eric Bé- 
dard, porte-parole du CEQ. «Cet 
argument massue qu’on nous sér­
iait four nous faire taire est com­
plètement anéanti par le sondage», 
ajoute-t-il, précisant qu’il a été ren­
versé p;ir le fait que 84 % des en­
seignants expriment leur «total 
désaccord» avec une affirmation 
selon laquelle la réfonne a aidé les 
élèves en difficulté.

Pour le député de Vachon et cri­
tique de l’opposition en matière 
d’éducation, ce sondage constitue 
certes «un clignotant sérieux qui 
s'allume, mais nous demeurons 
dans le tiomatne des perceptions, et 
même si elles proviennent d’interve­
nants crédibles, cela demeure des 
perceptions», a indiqué Camil Bou­
chard. qui accepte l’idée d’une ana­
lyse p;tr le CSE mais ne vote pas 
pour l’instant pour le moratoire. 
«Les perceptions ne constituent 
qu 'une couche dans l’univers des ré­
sultats. On ne les bamilise pas pour 
autant, mais elles doivent s'accom­
pagner d'autres données», a ajouté 
le député, qui ressort d’un conseil 
national où le IVti québécois a in­
diqué, un peu comme l'a fiât Jean- 
Marc Fournier d’ailleurs, que la 
réfonne était là pour raster même 
si on devait y apporter des 
ajustements.

les commissions scolaires at­
tendent le rapport du ministère au 
cours des prochains jours pour 
exprimer un jugement. «Nous esti­
mons que l'évaluation du ministère 
sera plus complète qu’un question­
naire passé à lOOO enseignants», a 
réagi I )enis Pouliot, directeur des 
communications pour la Fédéra­
tion des commissions scolaires du 
Québec. «Ce sondage risque plutôt 
de semer la confusion que d'infor­
mer la population.»

Avec la collaboration
d'Antoine Kobitaille 

Le Demie

EN BREF

Benoît Bouchard 
négociera avec 
les Innus
L'ancien ministre des Transport 
conservateur Benoît Bouchard a 
été nommé hier au poste de négo­
ciateur fédéral en chef dans le 
cadre des revendications territo­
riales globales et d'autonomie gou­
vernementale avec les Innus du 
Québec. «Au cours des dernières an­
nées, ayant participé de près aux né­
gociations, je suis en mesure de saisir 
toute l’importance de conclure une 
entente finale avec les Innus du Qué­
bec et ce, en impliquant les popula­
tions locales dans un processus de 
consultation. Le travail accompli jus­
qu à maintenant me porte à croire 
que nous pouvons en arriver à des 
résultats concrets dans des délais rai­
sonnables», a expliqué M. Bou­
chard. De 1985 à 1993,, il a notam­
ment été Secrétaire d’Etat du Cana­
da et ministre dans divers minis­
tères, dont l’Emploi et l’Immigra­

tion. Benoît Bouchard a quitté la 
vie politique en juin 1993. De 2003 
jusqu'à sa nomination à titre de né­
gociateur fédéral en chef, il était re­
présentant des régions pour le gou­
vernement du Québec dans le 
cadre de la négociation territoriale 
globale et d'autonomie gouverne­
mentale avec les communautés 
innues. - Le Devoir

Remis en liberté
Le climat de terreur qui s’est répan­
du au Canada, ce moisci, ne devrait 
pas empêcher la remise en liberté 
de l'homme accusé d’avoir agressé 
un imam montréalais, a estimé hier 
la juge Isabelle Rheault de la Cour 
du Québec. La juge Rheault a donc 
ordonné la remise en liberté du pré­
sumé agresseur de l’imam montréa­
lais Said Jazeri. Elle a cependant as­
sorti cette libération de plusieurs 
conditions, dont celles de ne pas boi­
re d’alcool, de ne pas porter d’arme 
et de ne pas s’approcher à moins de 
50 mètres d’une mosquée. - PC
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CONFÉRENCE INTERNATIONALE
sur les droits humains des LGBT

I

26 au 29 juillet 2006 
Palais des congrès • Montréal

Inscrivez-vous!
Passes journalières aussi disponibles.

Joignez-vous à 2 000 participants de plus de 100 pays, réunis 
pour faire avancer les droits humains à travers le monde.

Près de 40 orateurs de prestige, incluant:
- Mme Louise ARBOUR, Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l'homme, Genève;
- Mme Claire L'HEUREUX-DUBÉ, juge à la Cour suprême du Canada (1987-2002);
- Mme Martina NAVRATILOVA, gagnante de 18 championnats du Grand Chelem de tennis en ample, en double et en mixte;
- Mme Irshad MANJI, auteure du livre Musulmane mais libre;
- M. Mark TEWKSBURY, médaillé d'or, d'argent et de brome en natation aux Jeux olympiques de Séoul (1988) et de Barcelone (1992);
- M. Martin CAUCH0N, ministre de la Justice et Procureur général du Canada (2002-2003).

200 ateliers, dont 2 séances plénières par jour et 40 ateliers simultanément.
Workers Out! : séances en compagnie de 500 représentants de centrales syndicales à travers le monde.
Out for Business : séances avec plus de 300 professionnels et gens d'affaires discutant d'enjeux importants 
pour la communauté LGBT internationale.
Un héritage pour les droits humains : la Déclaration de Montréal sera présentée lors de la Conférence et 
portée aux autorités des Nations Unies et des gouvernements nationaux.

Inscrivez-vous!
www.montreal2006.org
Cliquez sur l'onglet « Conférence »
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EDITORIAL
Bâillon injustifié

Le gouvernement Charest récidive et impose le bâillon aux tra­
vaux de l’Assemblée nationale, ainsi forcée d’adopter quatre 
projets de loi en une nuit. C’est la quatrième fois en trois ans 
que ce gouvernement utilise cette procédure, qui est devenue 
la norme en fin de session, Mais, cette fois, ce sont surtout des 
groupes d’intérêt privés qui profiteront de la manœuvre, pour­
tant réservée aux situations d’urgence.

ême si tous les gouvernements qui se succè­
dent à Québec, libéraux ou péquistes, ont re­
cours au bâillon pour faire adopter en bloc 
des projets de loi en fin de session, il faut 
continuer de protester contre la banalisation 
du phénomène. Le bâillon est une procédure 
d’exception destinée à faire adopter des pro­
jets de loi qui ne peuvent pas subir les délais 
imposés par le calendrier des travaux parle­
mentaires. Une procédure d’urgence, en som­

me, sans laquelle la santé et la sécurité des citoyens seraient 
menacées.

Or, aucun des quatre projets de loi qui ont été adoptés dans la 
nuit de lundi à hier ne présentaient ces caractéristiques. Même 
dans le cas des médecins spécialistes, le gouvernement ne pou­
vait invoquer l’urgence d’intervenir puisque les médecins n’utili­
saient pas de moyens de pression. Le ministre Couillard a raison 

de dire que les finances publiques du Québec 
ne lui permettaient pas d’entreprendre de 
combler l’écart de 700 millions par année qui 
sépare nos spécialistes de leurs collègues des 
autres provinces. Mais cela n’a rien à voir 
avec l’urgence. 11 est évident que la décision 
va dans le même sens que l’imposition, en dé­
cembre dernier, d’une convention collective 
de six ans aux 400 syndiqués de l’Etat.

Cette façon de régler les problèmes à court 
terme équivaut à les pelleter le plus loin de­
vant soi. Le Québec a beau être une société 

distincte, certains spécialistes de haut niveau ne résisteront pas 
éternellement aux offres d’établissements étrangers qui sont en 
mesure de leur offrir une rémunération et des conditions de pra­
tique supérieures. Le plus incohérent dans cette attitude du gou­
vernement Charest, c’est que, au même moment où il refuse de 
discuter avec ses médecins, il laisse les universités négocier des 
augmentations de salaire importantes avec ses professeurs, mal­
gré des déficits qui ne cessent de croître. Où est la logique?

Si, malgré tout, le recours au bâillon peut trouver un sem­
blant de légitimité dans le cas du réseau de la santé, aux prises 
avec une phénoménale augmentation de ses dépenses, il la perd 
tout à fait dans les trois autres dossiers, soit la privatisation par­
tielle du mont Orford, l’interdiction pendant cinq ans de toute 
poursuite judiciaire par les riverains des pistes de motoneiges et 
la vente des hippodromes. Dans ces trois cas, seuls des intérêts 
privés profiteront de la promulgation d’une loi dont aucune ur­
gence ne justifiait l’adoption en catastrophe.

Le cas est particulièrement gênant à Orford, où des rensei­
gnements obtenus par le Globe and Mail révèlent que l’ancien 
ministre libéral, Paul Gobeil, aurait accru la participation de 
son entreprise à numéros dans la société Mont-Orford inc. au 
lendemain de l'élection de Jean Charest, au point d'en devenir 
l’actionnaire majoritaire. De plus, les procès-verbaux des ré­
unions de l’entreprise auraient aussi permis d’apprendre que 
Mont-Orford inc. est une société rentable, ce qui contredirait 
les propos de ces mêmes dirigeants et ceux des ministres du 
gouvernement.

Si urgence il y avait cette semaine à Québec, ce n’était donc 
pas d'adopter une loi qui conduira à la privatisation de la mon­
tagne et, par conséquent, à l’enrichissement certain d’un übéral 
qui a toujours été très proche du pouvoir, mais d’ouvrir une en­
quête pour faire la lumière sur ce qui a toutes les apparences 
du favoritisme.

j- rsansfacon(àledevoir. com

Abbas coincé

Jean-Robert 
Sansfaçon

Serge
Truffaut

——^i arement la tension qui plane depuis le début de l’aimée

R
 sur la présidence de l’Autorité palestinienne (AP) n'au­

ra été aussi vive que ces jours-ci. Aux raids israéliens 
contre les militants du Djihad palestinien et du Hamas 

i s’ajoute une exacerbation entre factions qui laisse en- 
; trevoir un état de guerre civile à court tenne. A moins, 
bien évidemment, que le dirigeant de l'AP, Mahmoud Abbas, par­

vienne à juguler sa marche.
Afin de stopper le déploiement des milices apparentées au Ha­

mas, Abbas vient de décréter l’état d’alerte maximale. Rien de 
moins. Au fond, cette décision est le reflet, si l'on peut dire, de la 
lutte sans merci que se livrent partisans du Hamas et du Fatah 
pour la direction des services de sécurité. Selon la Constitution, 
cellesci relèvent du président de l’AP

Seulement voilà, depuis leur victoire' aux elec­
tions législatives de janvier dernier, les repré- 
sentants du Hamas estiment que la gestion des 
force's armées le'ur revient de droit. Jusqu’à pré­
sent, ils ont refxisé de fondre leur contingent 
dans celui dirige par l’AP Sur ce front les par- 
tie's en presence n’ont pas modifié leur position 
d’un iota. Au passage, on retiendra que le pre'- 
mier ministre israélien, Ehoud Olmert, vient 
d’autoriser le transit sur le territoire israélien 
des armes destinées au Fatah d’Abbas.

Cette recrudescence de la violence entre Pa­
lestiniens découle en grande partie de la volon­

té affirmée d’Abbas d’organiser un référendum sur le manifeste 
rédigé par des leaders palestiniens emprisonnes en Israël. Le 26 
juillet prochain, les Palestiniens seront invités à signifier un oui ou 
un non à ce texte. Intitule Document d'accord national, celui-ci pré­
voit une reconnaissance implicite d’Israël.

Ce document, à cause évidemment de la nature des relations 
avec Israël qu’il suggère, a mis le feu aux poudres. U a fait hurler 
les fanatiques du Hamas. Pour eux. toute amorce de pourparlers 
avec Israël est une trahison. Point En agissant de la sorte, Abbas, 
estime le Hamas, entend réaliser un coup d’Etat. Rien de moins. 
Pourtant, les signataires du texte comptaient parmi eux un notable 
du Hamas. Depuis, il a renié son geste à la suite des pressions 
énormes qui ont été exercées sur lui.

C’est un constat: le Hamas ne veut absolument pas donner prise 
à la moindre tentative d'apaisement avec Israël. S'il est vrai qu'il a 
remporte la victoire aux legislatives, il est tout aussi vrai quil la de­
vait en grande partie au ras-le-bol d'une population décidée à en fi­
nir avec la corruption des mandarins du Fatah.

Si le Hamas était moins sectaire ou plus enclin à satisfaire les 
aspirations légitimes des Palestiniens, il méditerait ces son­
dages récents qui indiquent que 80 % d'entre eux soutiennent 
Abbas dans le bras de fer qui se joue sur fond référendaire. Au 
lieu de quoi, ce mouvement campe encore et toujours sur les 
diktats de sa charte, qui se conjugue tout au long avec haine et 
violence extrême.
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Le bâillon citoyen
Ne nous laissons pas leurrer. Ce ne sont pas 

les partis politiques qu’on bâillonne en cette 
fin de session à l’Assemblée nationale, mais, 
par ricochet, tous les groupes et tous les ci­
toyens qui se sont opposés entre autres à la 
privatisation du mont Orford et à l’impossibili­
té d’aller porter plainte devant les tribunaux 
quand la qualité de vie d’un grand nombre est 
constamment remise en question par tous ces 
usagers des véhicules hors route qui n’ont que 
faire du respect des autres. Il y a un message 
sournois, mais de plus en plus sérieux, que 
nous suggèrent ceux qui nous gouvernent en 
nous méprisant le plus souvent: celui de 
s’orienter sur les sentiers de la désobéissance 
civile. Pacifiquement, mais fermement et cou­
rageusement, il nous faut désormais envisager 
d’autres façons de nous faire minimalement 
respecter. Tous les citoyens et tous les 
groupes organisés devront désormais échafau­
der des actions ciblées qui permettront à plus 
ou moins long terme de récupérer cette digni­
té éclaboussée par ceux qui prétendre nous 
servir.
Jacques Léger
Montréal, le 12 juin 2006

Merci CP
Se trouvera-t-il quelqu'un parmi nos penseurs 

politiques, chez les philosophes ou les histo­
riens, pour expliquer aux signataires du projet 
du Collectif Québec Plus-Démocratie que ce 
qu'ils proposent est en contradiction parfaite 
avec les règles démocratiques sur lesquelles re­
posent nos sociétés (y compris la nôtre) depuis 
deux siècles? On peut comprendre leur impa­
tience à vouloir sortir de l’impasse politique 
qu'ils imaginent De chercher à inventer le truc 
politique pour nous en sortir une fois pour toute. 
Mais la démarche que propose ce Collectif, «la 
démarche citoyenne», est à ce point grave qu'el­
le envisage en quelque sorte de donner à des as­
semblées populaires des pouvoirs qui relèvent 
des institutions politiques représentatives. S elle

LETTRES

n’était pas le fait d’un groupe minoritaire, cette 
idée de la démocratie directe pour débattre 
d’une question que nous ne saurions pas ré­
soudre selon les règles universellement recon­
nues, idée qui rappelle les plus noirs chapitres 
de l’histoire politique, devrait faire l’objet elle- 
même d’un grand débat 
Claude Poulin 
Sillery, le 13 juin 2006

Ouverture intéressante sur 
la question nationale

J’applaudis à l'initiative d'un groupe de Qué­
bécois qui lancent l’idée d’une consultation de 
l’ensemble des citoyens d’ici sur la question na­
tionale. J’y vois une ouverture intéressante. Les 
signataires du texte proposant cette voie, me 
semble-t-il, aiment vraiment le Québec et le 
peuple. C’est sa volonté qu’ils veulent connaître 
et qu’ils sont prêts à respecter. Pourquoi pas, en 
effet, demander à l'ensemble des citoyens de 
dire ce,qu’ils souhaitent pour le Québec de de­
main? A peu près tous reconnaissent que le fé­
déralisme canadien ne rend pas pleinement jus­
tice au Québec. Un nombre important de Qué­
bécois veulent que les choses changent, mais 
sans aller jusqu'à l’indépendance. Il est probable 
qu'un troisième référendum sur la souveraineté 
lancé par le Parti québécois ne réglerait pas en­
core la question nationale. Peut-être que les 
Québécois sont maintenant ailleurs. Donnons- 
nous le moyen de le vérifier en dehors des voies 
traditionnelles que sont une élection et un réfé­
rendum sur l’indépendance.
Benoît Descôteaux

Montréal, le 12 juin 2006

Retour du balancier?
Je trouve fascinant le jugement que Mme 

Fatima Houda-Pepin porte, dans Le Devoir de 
jeudi dernier, sur les imams: «[...] ils sont for­
més à l'étranger, payés par l'étranger, pour pro­
mouvoir au Québec et au Canada un islam de 
l’étranger qui n ’a aucun rapport avec la réalité

et les contextes proprement québécois et propre­
ment canadiens.»

Lors de mes longs séjours dans le Pacifique, 
je me suis vite rendu compte que beaucoup de 
nos missionnaires chrétiens ont exactement le 
même profil. «Ils sont formés à l’étranger, payés 
par l’étranger, pour promouvoir en Papouasie- 
Nouvelle-Guinée et en Mélanésie un christianis­
me de l’étranger qui n’a aucun rapport avec la 
réalité et les contextes proprement néoguinéens 
et proprement mélanésiens.»

Est-ce possible que nous soyons présente­
ment témoins d'un simple retour du balancier?

Il me semble que, pour bien comprendre ce 
qui arrive ici, il est essentiel de jeter d'abord 
qn regard sur ce que nous faisons ailleurs.
Eric Waddell 
Québec, le 9 juin 2006

Une opinion partagée
Madame Houda-Pépin n’a fait qu’exprimer, 

dans Le Devoir du 8 juin, l'opinion de la grande 
majorité des Canadiens d’origine musulmane. 
Ces hommes et ces femmes, qui ont choisi de 
vivre, de travailler et d’élever leurs enfants ici, 
sont démocrates, laïques et nuDement hostiles 
aux valeurs de la société d'accueil. La prise de 
position de Madame Houda-Pépin sur le dis­
cours de haine véhiculé dans certains milieux 
islamistes est très réconfortante pour eux. En 
revanche, il est aussi important que les Québé­
cois de souche défendent avec force leurs va­
leurs et les fondements de leur société. 
Hassan Jamali 
Le 12 juin 2006

Pourquoi ne pas écouter?
M. Béchard disait vendredi : «Les seuls qu'on 

veut aider, les seuls qu'on veut favoriser dans ce 
dossier-là, c'est les gens de la région de Magog- 
Orford.» Alors, pourquoi ne pas les écouter? 
Notamment quand ils demandent, presque à 
runanimité. de ne pas vendre.
Pierre Lewis 
Longueuil, le 12 juin 2006

LIBRE OPINION

Un lien de confiance brise
YVES DUGRÉ 

Président. Fédération 
des médecins spécialistes du Québec.

Le gouvernement Charest-Couillard vient 
de mettre fin à tout effort d'en arriver à 
une entente négociée avec les médecins 
spécialistes du Québec en recourant à une loi 

spéciale. Le lien de confiance qui existait entre 
la Federation des médecins spécialistes du Qué­
bec (FMSQ) et le gouvernement est rompu.

D'une part, il y a quatre ans. nous nous 
sommes engages à rectifier le deséquilibre 
malsain qui existe entre tes conditions de pra­
tique des spécialistes québécois et nos 
confrères des autres provinces. Depuis le tout 
debut de nos efforts, nous avons respecté 
notre promesse de ne pas prendre les patients 
en otages et de ne pas recourir à des actions 
illegales pour faire avancer notre cause et nos 
droits professionnels. Il doit être clair pour 
tous que nous respecterons cette loi spéciale, 
si odieuse et si méprisante soit-eDe.

D'autre part, la FMSQ et ses 8000 
membres tirent du même coup des conclu­
sions incontournables. Nous avons désor­
mais la preuve éloquente que la parole don­
née par le gouvernement est signée au 
crayon de plomb pour être plus facilement ef- 
facée lorsque les enjeux électoraux le justi­
fient. Cette loi spéciale s'inscrit dans La même 
logique que tous les autres échecs legislatifs 
et administratifs de ce gouvernement, pour 
lequel mieiLX vaut sévir que guérir. Je citerai

en preuve Orford, le Suroît, le CHUM, les 
prêts aux étudiants, les ports méthaniers et le 
dossâer des VTT et des motoneiges.

Les efforts de la FMSQ pour obtenir la no­
mination d'un médiateur prévue dans notre en­
tente signée, par des appels répétés au mi­
nistre. par des négociations intensives et. en 
désespoir de cause, par un recours en justice, 
ont heurté un refus. Le gouvernement a re­
cherché systématiquement la provocation 
pour justifier une loi spéciale et nous a proposé 
une médiation tronquée qui empêchait un 
éventuel médiateur de remettre son rapport 
avant septembre 2008.

lie plus, ces mêmes efforts ont été confron­
tes à l'ordre du jour gouvernemental : faire 
table rase de tous les irritants pour preparer 
un automne de bonnes nouvelles superficielles 
et bien entendu, pour élaborer une campagne 
électorale subséquente.

Des conséquences
Au lieu de négocier dans les règles de l'art 

le gouvernement a préféré agir en dictateur et 
sans consideration des conséquences inévi­
tables pour le système de santé. En effet un 
acte de la sorte ne peut faire autrement que 
d'amener les médecins spécialistes à se ques­
tionner quant à leur rôle et à leur contribution.

Bien sùr. nous ne participerons pas à des ac­
tions concertées. Mais, sur un plan individuel, 
déjà plusieurs de nos membres nous indiquent 
qu'ils n'accepteront plus de tenir à bout de 
bras un système de santé fragile, de se battre

continuellement pour obtenir que le système 
livre ce qu'il doit livrer et d’en faire toujours 
plus au détriment de leurs propres santé et 
bien-être. On ne pourra le leur reprocher.

Contrairement au gouvernement je me dois 
de rappeler que les membres de la FMSQ ont 
pour leur part investi beaucoup dans ce der­
nier espoir de trouver une solution négociée. 
Nous avons toutefois compris la leçon. Nous 
sommes des médecins spécialistes, mais le 
gouvernement nous impose dorénavant de 
nous questionner davantage sur nos condi­
tions de pratique au Québec.

Pour certains d'entre nous, le gouverne­
ment a donné une douche froide sur des senti­
ments de motivation, d'engagement d’enthou­
siasme et de passion envers leur pratique dans 
un système d’une froide rigidité pour les per­
sonnes qui y travaillent. Pour d'autres, le gou­
vernement liberal a envoyé un signal très clair 
l'avenir est ailleurs. Chose certaine, la médeci­
ne spécialisée vient de changer à jamais au 
Québec.

Toutes les lois spéciales, tous les bâillons, 
tous les carcans ne changeront rien à un 
simple état de fait le lien de confiance est bri­
sé. Lorsque ce gouvernement ou un autre qui 
lui succédera, viendra demander à la FMSQ 
ou à ses membres d'en faire encore davantage 
pour améliorer le reseau de la santé, il sera 
confronté à phis que du scepticisme ou du dé­
faitisme, U découvrira que nous avons bien ap­
pris notre leçon.

Nous serons prêts.
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Le gouvernement 
« dort toujours comme une bûche »

SOPHIE CADIEUX 
Comédienne et porte-parole de la campagne 

«On dort comme une bûche!»

RICHARD DESJARDINS 
Auteur-compositeur-interprète 

et parrain du site de Pascagama

GERMAIN HOUDE
Comédien et parrain du site 

de la vallée des Montagnes-Blanches

ier, 13 juin, un ajout de 10 000 si­
gnatures a été déposé à l'Assem­
blée nationale du Québec, me­
nant le nombre total de citoyens 
réclamant la conservation du pa­
trimoine naturel au Québec à 
181 700. Quatre mois se sont 
écoulés depuis le lancement de 
la campagne «On dort comme 
une bûche!» par l'initiative «Aux 
arbres, citoyens!» et cette cam­
pagne environnementale s’est 

révélée la plus importante au Québec à ce jour. Un 
nombre record de citoyens y ont manifesté leur désir 
de voir plus de conservation au Québec et surtout, de 
voir le gouvernement respecter ses engagements en 
matière de protection du patrimoine naturel.

Depuis, rien de la part du gouvernement. Pour­
quoi refuse-t-il d’écouter la population? A-t-il une vé­
ritable volonté de protéger, tel que promis, 8 % du 
territoire québécois d’ici la fin de son mandat? Rap­
pelons que la dernière annonce d'aires protégées 
remonte au 6 juillet 2005, alors que seulement 0,4 % 
du Québec avait été protégé. À ce jour, seulement 
3,4 % de la province bénéficie de l’exclusion de tou­
te activité industrielle.

11 est clair que le gouvernement actuel n’entend 
pas l'appel des citoyens et ne semble pas vouloir agir 
en matière de conservation. Quand on la compare à 
la moyenne canadienne de protection du territoire 
de plus de 8 % et à la moyenne mondiale de plus de 
13 %, celle du Québec fait vraiment piètre figure.

Il est primordial de faire de la conservation l’élé­
ment clé d'une véritable politique environnementale. 
Les citoyens en ont assez et se sont mobilisés afin de 
contrer l’inertie du gouvernement dans ce dossier. 
Le temps presse. Notre forêt et l’équilibre des éco­
systèmes sont menacés. L'engagement envers la pré­
servation doit nous dépasser dans le sens où il faut 
voir plus loin que l’assouvissement de nos écono- 
mies actuelles. Il faut mettre les prochaines généra­
tions au premier plan.

Des solutions
Et pourtant, il existe encore des territoires intacts 

qui méritent d’être protégés rapidement, avant que 
les activités industrielles ne les détruisent Les deux 
sites suivants pourraient ajouter 1 % d'aires proté­
gées et, surtout, permettraient de protéger de 
grands pans de la forêt boréale québécoise, aujour­
d’hui entièrement allouée aux industries.

■ Pascagama, parrainé par Richard Desjardins

Situé aux limites de l’Abitibi-Témiscamingue, de la 
Mauricie et du Nord-du-Québec, près du réservoir 
Gouin, ce site de 7400 knr est une des dernières 
grandes forêts intactes au sud du 50 parallèle et re­
présente un site de premier plan pour les chasseurs, 
pêcheurs, pourvoyeurs et autochtones.

Pascagama constitue le carrefour entre les nations 
attikamek et algonquine; certains territoires sont 
aussi utilisés par les Cris. Fleuron de la nature sauva­
ge du Nord, son paysage est même reproduit sur la 
carte d’assurance-maladie québécoise!

En son sein, la rivière Mégiscane s’avère une des­
tination de canot-kayak très prisee par les amateurs 
de plein air. La Mégiscane est le plus beau cadeau 
que le bon Dieu nous a donné; c’est le plus beau ca­
deau que nous donnerons à nos enfants. Mais pour 
ce faire, il faut agir maintenant et protéger ce territoi­
re des industries qui le convoitent.

■ Vallée des Montagnes-Blanches, parrainé par Ger­
main Houde

Ce site de 9000 km se trouve aux confins du Sa- 
guenay-Lac-Saint-Jean et de la Côte-Nord, non loin 
du réservoir Manouane, au nord du SO1 parallèle. 
Constitué d’une forêt de résineux adultes entourée 
d'un épais tapis de mousse, il comprend plusieurs 
lacs et marais. D est habité par plusieurs espèces fra­
giles, notamment le caribou forestier. Il incarne l’«es- 
sence même» d’une réserve naturelle.

L’éloignement et la rigueur du climat ont jusqu’à 
maintenant protégé ce lieu qui, pour l’humain, s’avè­
re particulièrement inhospitalier. Il aura fallu des 
centaines, voire des milliers d’années pour qu’un site 
d’une telle qualité se crée. C’est de plus l'éponge qui 
retient l’eau à la source de plusieurs de nos grandes 
rivières québécoises. C’est de l’eau pure. C’est de 
l’eau douce filtrée naturellement Certains barrages 
hydroélectriques dépendent même totalement des 
bienfaits de cette rétention naturelle d’eau. Cette eau 
constitue notre plus grande richesse.

11 aura également fallu toutes sortes de coïnci­
dences et de miracles météorologiques pour que ce 
territoire se constitue. Il est donc impossible de le re­
nouveler. Le détruire serait une autre perte totale 
liée à la disparition du patrimoine naturel de la planè­
te. Ce serait un viol.

Ce territoire (et nous-mêmes de ce fait) est actuel­
lement à la merci de l’exploitation forestière. Ce bou­
sillage éhonté d’écosystèmes se ferait, comme d’ha­
bitude, à l’insu des populations pour satisfaire 
quelques sociétés qui, elles-mêmes, exploiteraient 
encore pour quelques années des citoyens sans solu­
tion alternative pécuniaire. 11 suffirait de huit à dix 
ans pour détruire cela. Deux élections. Deux yesmen 
environnementaux. Il s’avère vital et primordial de 
stopper cette bêtise, de relever la tète avec dignité et 
d’exiger que ces merveilles de notre patrimoine 
soient protégées pour la suite du monde.

Nous osons croire que cet appel au réveil lancé 
par 181 700 personnes qui ont à cœur la protection 
de leur patrimoine naturel ne demeurera pas lettre 
morte, comme c’est le cas d’autres dossiers chauds.

■ Cette pétition peut être signée en ligne à www.on- 
dortcommeunebuche.com. JACUtlKSCRKNIKR I h OKVOIK
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Le Liban, baromètre du Moyen-Orient
LOUISE BEAUDOIN

Professeure associée au département de science 
politique de l’Université du Québec à Montréal

lr... . n 2002 se tenait, pour la première fois

E
dans un pays arabe, un sommet de la 
Francophonie. Le gouvernement du Qué­
bec, à l'invitation de Ghassan Salamé, 
alors ministre de la Culture et organisa- 
t1—...... teur de l’événement, acceptait, en associa­

tion avec le Liban, d’investir dans la réhabilitation du 
spectaculaire site archéologique de Byblos, qui abri­
te les vestiges d’une des plus vieilles villes du monde.

J’y suis retournée récemment pour en constater 
l’heureux résultat: des sentiers balisés, des explica­
tions claires et concises, un petit musée où on peut 
apprendre à écrire son nom en phénicien. De l’avis 
des guides touristiques, c'est le site le mieux mis en 
valeur au pays. Une grande réussite de la coopéra­
tion Québec-Liban, coopération minimaliste dont les 
principales actions concernent les contacts entre bi­
bliothèques nationales (celle du Liban est en recons­
truction), la présence de l’UQAM et la trentaine de 
bourses attribuées à des étudiants libanais pour venir 
etudier dans nos universités.

Ombre au tableau: le bureau d’immigration du Qué­
bec est toujours localisé à Damas: de surcroît .Air Ca­
nada n’a toujours pas de vol direct Montreal-Bevrouth 
alors que toutes les grandes compagnies aériennes 
desservent maintenant le liban de façon directe.

Le pays coincé
Le Liban est une fois de plus victime de la géopoli­

tique de la région, coincé entre les intérêts de la Sy­
rie et de l’Iran dans ce Moyen-Orient convulsif.

À la suite de l'énormité (18 morts, un quartier dé­
vasté) de l'assassinat de Rafic Hariri, l’ancien premier 
ministre qui venait de rompre son allégeance prosy­
rienne, l’armée syrienne a quitté le Liban. Mais la Sy­
rie, avec ses partisans sur place, est en mesure de 
continuer à exercer son influence déstabilisante et 
est montrée du doigt comme commanditaire de cet 
attentat et des 14 autres qui ont suivi. L'envoyé spé­
cial de l’ONU vient de remettre son rapport et de­
mande une prolongation de son mandat d'enquete.

Que feront les Etats-Unis après avoir considéré 
qu’il était moins dangereux de -punir» ce pays, 
maillon faible de la region, que de s'attaquer a l'Iran? 
Changeront-ils leur fusil d'epaule? Beaucoup de Liba-

GRACIEUSETE DE FRANÇOIS DORLOT
Au centre-ville de Beyrouth, dans le quartier 
SOLIDERE (Société libanaise de déve­
loppement et de reconstruction), une vue 
aérienne de la mosquée Khatem al-Anbiyaa et 
de la cathédrale Saint-Georges, toutes deux 
récemment reconstruites; en-avant plan, les 
vestiges archéologiques mis au jour par les 
destructions de la guerre.

nais s’interrogent en effet à savoir si les Américains, 
enlisés en Irak, confrontés à l’Iran, ont encore intérêt 
a faire tomber le régime alaouite ou même a l'affai­
blir. Pourquoi remettre le pouvoir aux 85 % de sun­
nites du pays au moment où chacun constate que la 
présence américaine au Moyen-Orient a eu pour ef­
fet entre autres conséquences, d'exacerber la lutte 
entre sunnites (majoritaires en Arabie Saoudite, dans 
les Emirats, en Jordanie et en Egypte) et chiites (ma­
joritaires en Iran, en Irak et au Liban)?

Quant a l'Iran, il entretient au Liban, au su et au vu 
de tous, une milice, celle du Hezbollah, qui ne veut ni 
desarmer ni intégrer ses hommes aux forces armées 
régulières et qui représente, avec le Amal, la puissan­
te communauté chiite sans laquelle aucune solution 
a long terme ne peut être acquise. C’est pourquoi la 
Syrie semble être de nouveau en mode reconquête 
au Liban apres avoir dû baisser la tête sous les pres­
sons internationales, surtout américaines

Communautarisme extrême
Le communautarisme religieux au liban est pous­

sé a l'extrême. Dix-sept communautés religieuses

sont reconnues institutionnellement: le président, 
d'après la Constitution, doit être un maronite, le pre­
mier ministre, un sunnite, et le président de l’Assem­
blée nationale, un chiite. Si cette situation a déjà eu 
un sens, il est certain qu’eDe l’a perdu aujourd'hui.

Malgré tout, un liban non communautaire et non 
basé sur l’appartenance religieuse semble encore 
lointain, sinon utopique, même si les plus lucides 
dans la classe politique savent que c’est l'avenir du 
pays et sa démocratisation qui sont en jeu. En tout 
cas, cette mosaïque donne au Liban un visage radica­
lement différent de tous les autres pays arabes.

Pour l'instant, dans tous les pays de la région, il y a 
un durcissement qui se manifeste par la progression 
de l’islamisme et la marginalisation des chrétiens. 
Qn se demande si, en Irak, au Liban, en Syrie en 
Egypte, en Jordanie et en Palestine, celte civilisation 
millénaire portée par les chrétiens d’Orient n'est pas 
en train de disparaitre. Et les derniers francophones 
et francophiles par la même occasion.

Les coptes chrétiens, installés en Egypte bien 
avant les Arabes musulmans puisque leur origine re­
monte a la période pharaonique, sont actuellement 
victimes d'une véritable persécution: insultes quoti­
diennes dans la rue, attentats contre des lieux de cul­
te ou des personnes, a Alexandrie notamment

Résister ou partir?
Au Kurdistan irakien, dans les montagnes, près de 

la frontière turque, dans un village de langue ara- 
méenne, celle du Christ j’ai visité un monastère du 
VIL siècle, un des seuls a ne pas avoir été rasés par 
Saddam Hussein. Rabban al-Kass, évêque d’Ama- 
diyya-Shamkàne, personnage coloré et hyperactif, en 
termine la restauration en plus d’agrandir a Dohuk. 
avec l'appui d'une fondation monégasque, un éton­
nant lycée international laïque qui accueille, dans des 
locaux flambant neufs, musulmans et chrétiens dans 
une belle mixité; on y enseigne en kurde et en an­
glais mais on y apprend aussi le français, langue dans 
laquelle M*" aî-Kass. Chaldéen. c'est-à-dire d’obédien­
ce catholique, s'adresse au pape

Ilus au sud, k-s quelque 20 000 habitants do la vilk- 
chrétienne d’Ain Kawa. en banlk-ue d’Erbil fllawler en 
kurde), capitak- du Kurdistan, voient k*ur nombre aug 
mentor en fléché: non seidement k-s chrétiens du reste 
de l’Irak y trouvent refuge mais aussi nombre de musul­
mans fuyant la fureur islamiste et la guerre ou. tout sim­
plement. y goûtant la Hberte de prendre une hier»* dans

un café et, pour les femmes, de se vêtir comme elles 
l’entendent Se joignent à eux les agents des organisa­
tions internationales et humanitaires. Bref, en deux ans, 
le |)rix du metre carré a doublé a An Kawa'

Au liban, j'ai participré a l'université Saint-Joseph, 
dont le recteur, le prére Chamussy, est un jésuite, à un 
colloque sur la francophonie. Dans cette institution 
fort réputée, dotée de moyens matériels, pédago­
giques et de recherche considérables, l'enseigne­
ment se donne en français et le tiers de ses dizaines 
de milliers d’étudiants sont musulmans, Il y a donc 
de sérieux efforts de la part de ces chrétiens pour 
vivre en harmonie avec leurs frères musulmans.

En contrepoint de ces succès, la situation démo­
graphique est désespérante. Ansi, il ne resterait plus 
que 100 (XK) Chaldéens, sur les quatre millions et 
demi de Kurdes, a ne pas avoir encore émigré en Eu­
rope ou en Amérique. Les chrétiens de Syrie émi­
grent aussi en grand nombre, et, comme pxmr conju 
rerce déclin, ceux qui restent, comme les résidents 
du village araméen de Meloula, déploient une fer­
veur stupéfiante. D- liban d’aujourd’hui, dit-on — car 
aucun recensement n'a eu Beu depuis 1932—.comp­
terait moins de 30 % de maronites.

A Beyrouth comme ailleurs au piays, les églises ont 
été minutieusement restaurées et, au cenfre-vilk-, totale­
ment reconstruites, avec le même luxe que les bâti­
ments civils. Mais les élites chrétiennes ont été dérapa 
tees, les quereUes internes ont lunpiiifk- le mouvement et 
il ne reste souvent que le déæspjoir qui mène au déport 
ou aux affiances contre nature, comme cette union entre 
le très chrétien général Michel Aoun et le très islamiste 
Hassan NesraBah, -guide spirituel» du HezboBah.

In mere d'un ami libanais, dans son appartement 
vétuste du quartier chrétien d'Afrachieh, me confiait: 
«Si j'étais jeune encore, je partirais; ce fmys, mon pays, 
ne sera plus bientôt le mien • De ses quatre enfants, 
un seul vit encore au liban.

Au cours des sieck-s, les chrétiens d’Orient ont ré­
sisté aux invasions, aux guerres, aux persécutions. 
L'empire ottoman lui-même avait fini pwr s’acrommo 
derde leur présence qui, comme celle de juifs, jjarti- 
cipiait a son rayonnement. Aujourd'hui, la situation in­
certaine du liban. a la fois caisse de résonant e et ba­
romètre des tourmentes du Proche et du Moyen 
Orient, ne piréte pws a l’optimisme: k- déferlement is­
lamiste ne rayera-t il pias a moyen terme de la carte 
de cette piartie du monde toute cette diversité intel- 
lectueOr, religieuse et cuhiireBe qui fait sa richesse?
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C'est le côté un peu vieillot sympathique du foot­
ball: pas de pauses, un seul arbitre pour 22 joueurs 
qui se déplacent en même temps, un arbitre qui déci­
de combien de temps on rajoute à la fin, un arbitre 
qui sort crayon et papier pour noter les cartons, pas 
de reprises télévisées ni de juges de but Seule inno­
vation technologique en cette Coupe du monde: l’ar­
bitre est maintenant paré d’un minuscule micro relié 
à l’oreille qui lui permet de communiquer avec ses 
collègues de touche et, selon des sources, de com­
mander de la pizza.

Remarquez, il ne serait pas mauvais qu’il y en ait 
des temps d’arrêt. Pas pour passer de la pub, non 
merci, ça va aller de ce côté. Pour éviter les crampes, 
voilà pourquoi. Car ce sont bien des crampes, n’est- 
ce pas, qui amènent tous ces athlètes de pointe à 
s’écrouler au sol en se contorsionnant de douleur 
comme si on était en train de procéder à l’ablation de 
leurs tripes sans anesthésie locale? Non? Ce n’en 
sont point? Il s’agit plutôt d’un mélange de pression 
appliquée sur le tibia et de théâtre d’Ionesco? Je vous 
remercie.

Et, soit dit en passant, avec des temps d’arrêt, on 
pourrait éviter des «crampes» comme celle qu’a mal­
encontreusement subie Vincenzo laquinta lundi, 
contre le Ghana. Vous l’avez vu, le sensationnel nu­
méro 15 des Azzurri, lundi contre le Ghana? L’est 
tombé, le beau Méditerranéen, comme un pin d’Ita­
lie à écorce rouge dont on aurait scié la partie infé­
rieure du tronc commun à l’aide d’une John Deere 
sur le 220. S’est répandu en convulsions qui auraient 
arraché une larme à un tortionnaire de Guantanamo. 
Jusque-là, on pouvait se dire bon, il souffre, on com­
patit avec lui, après tout c’est pas gratis la Coupe du 
monde.

Mais là, tout à coup, bang: l’une des 483 caméras 
suivant le match nous offre un extra gros plan du vi­
sage grimaçant de laquinta. C’est alors que, ne se 
croyant pas épié, il ouvre un œil et regarde en direc­
tion de l’arbitre, histoire de voir s’il a mordu à son 
scénario, puis le referme pour retourner à sa dou­
leur. On apporte la civière. Parvenu sur la touche, la­
quinta finit par se relever, gambade quelque peu, 
puis revient dans la partie. Quelques minutes plus 
tard, en courant comme un gars qui a oublié de véri 
fier s’il n’a pas laissé un rond de poêle allumé, il 
marque un but de toute beauté. Vous direz ce que 
vous voudrez, moi je trouve que la résilience chez le 
sportif de haut niveau est un phénomène tout à fait 
fantastique.

Cela étant, de but, il n’y en a pas eu hier à l’occa­
sion du match France-Suisse. Notez, cela n’a pas em­
pêché que, se baladant sur Saint-Denis aux alentours 
de 14h MAE, on puisse entendre un concert de 
klaxons et de cris gutturaux de supporters enfiévrés. 
(Le bruit était à peu près celui-ci: 
Waaaaaaououououiiiiiii!!!!!!) Or, comme je venais 
tout juste de visionner le match, je m’interrogeai: se 
peut-il diable que l’on hurle pour une nulle de (H)? La 
joie est chose précieuse en cette vie qui n’est trop 
souvent que vallée de grincements de dents, mais 
est-ce qu’on n’exagérerait pas un peu ici? Je veux 
dire, moi, quand je livre un match nul — sauf aux 
échecs contre Garry Kasparov —, je développe com­
me un sentiment d’inassouvissement existentiel, 
genre. Ni extase ni désespoir. La vie de tous les jours 
est un match nul.

À moins que les festoyants ne fussent des Hel­
vètes, songeai-je aussitôt, transportés d'avoir tenu 
les puissants Bleus en échec alors qu'ils étaient 
puissamment négligés par les preneurs aux livres 
de Vegas et par les experts de RDS? Non, impos­
sible. L's Suisses ne sont pas du genre à se prêter 
à de pareilles effusions, surtout après un seul 
match. Reporter d’enquête dans mes fibres, je cou­
rus donc à jambes que veux-tu vers les lieux du 
party, mais chnoute, le cortège était déjà trop loin 
pour être vrai.

Mais comment expliquer ce 0-0 entre voisins, à 
part la main du défenseur suisse sur le tir de Henry 
en zone île réparation qui aurait dû donner un penal­
ty à la France? Si on résume le résumé de L'Equipe 
en y ajoutant quelques ingrédients du terroir, met­
tons ceci: il faisait vraiment très chaud, Barthez a 
passé toute la deuxième demie aver- le soleil en plei­
ne face, la piste était lourde et les sangliers avaient 
mangé des cochonneries. Tous éléments qui concou­
rent, messieurs dames, à une conclusion générale 
que vous ne devriez jamais oublier c;ir elle explique 
95 % des occurrences en football: bien qu’il se soit agi 
d’un match initial pour les deux selections, les loueurs 
n'étaient pas frais.

Cela, ou alors le mauvais positionnement des 
astres. Importants, les astres. Voyez un peu ce qu’on 
peut trouver dans une récente livraison de Franee 
Football, auquel je suis abonné pour la ptH'sie. Atten­
tion. ça va donner un ix-tit coup:

«Cinq signes Cancer, cinq Lion, deux Capricorne, 
autant de Poissons et de Taureau, un Bélier, un Ce­
rneaux. plus un Sagittaire et un Verseau... voilà qui 
put vingt-trois! Telle est la liste "astrologique" dres­
sée par Raymond Domenech. lui-même Verseau, as­
cendant Vierge. Car Tentraineur (de l’équipe de 
France] a intégré les astres dans sa selection. S'a-t- 
il pas reconnu avoir rappelé Zidane l'cte dernier 
"Parce qu'il est Cancer premier decan pour équili­
brer le milieu de terrain avec Vieira'? Pour les 
autres postes aussi, des decisions s'imposaient. Com­
ment/rancher?

«“A un moment donne, il faut bien, entre des 
joueurs de valeur égalé, faire un choix. " Le plus? 
“Im part de l'astrologie', reconnaissait, dans Le 
Droit de savoir. Domenech à quelques mois de la 
publication de la liste, qui ne comporte aucun des 
porteurs de son signe de malediction: le Scorpion 
[,..] Cet attrait pour l'astrologie remonte à sa pério­
de sur le banc de Mulhouse, il y a vingt ans. lors­
qu'un astrologue local avait analyse, pour les be­
soins de Tentraineur. la personnalité de ses joueurs 
en fonction de leur thème astral. »

On devrait songer à ça la prochaine fois qu’on aura 
envie de se moquer gentiment des sorciers et des 
gris-gris des clubs africains...
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Interrogé sur la question de savoir si M. Paradis a 
toujours sa place dans le caucus, M. MacMillan a 
toutefois répondu: «Pour moi, oui.»

Et pour les autres? Certains collègues de l’ancien 
ministre de l’Environnement — élu pour la première 
fois en 1980 — aimeraient bien le voir quitter le navi­
re. Non surpris du vote de son collègue Paradis, puis­
qu'il «correspond à ses prises de position» récentes, le 
ministre de l'Environnement, Claude Béchard, a in­
sisté sur le fait que les élus libéraux formaient une 
«équipe». Pour lui, en définitive, chacun d’eux «repré­
sente non seulement un comté, mais aussi un parti.
[... ] On prend des décisions ensemble, on les défend en­
semble», a-t-il dit, rappelant que, au Conseil général, le 
PLQ avait voté massivement en faveur de la décision 
du gouvernement au sujet d’Orford.

Le ministre des Affaires intergouvemementales, 
Benoît Pelletier, frisait tout son possible hier pour en­
tretenir les médias d’un autre sujet (il réclamait en fait 
du chef péquiste, André Boise fair, une position claire 
sur le manifeste www QuebecPlusDemocratie.org). D ne 
s’est toutefois pas fait prier pour rappeler ses propos 
du conseil national tenu à la fin mai à Trois-Rivières, 
où le député Paradis mais aussi Thomas Mulcair 
avaient joué les empêcheurs de danser en rond sur la 
question d’Orford. A cette occasion, «ce que j’ai dit, 
c’est que nous devions tous ramer dans la même direc­
tion. Je le crois encore, je le pense encore», a-t-il insisté. 
Devant l’acte de défiance du député Paradis, la patien­
ce, bien qu’elle «demeure une vertu», n’est toutefois 
pas une «ressource inépuisable», a indiqué le ministre. 
En anglais, après avoir mis l’accent sur la «nécessité de 
la cohésion» au sein du parti, M. Pelletier est allé jus­

qu’à dire qu’un élu du Parti libéral devrait «y penser à 
deux fois avant de contredire les positions officielles du 
parti en chambre». Quant au premier ministre Cha- 
rest, au terme du caucus, il est sorti en trombe de la 
salle Louis-Hippolyte-LaFontaine en refusant 
d’émettre tout commentaire.

M. Paradis a lui-mème abordé le sujet de sa pos­
sible expulsion hier midi à l’émission Maisonneuve 
en direct, sur les ondes de RadioCanada. D a d’abord 
souligné que sa liberté de «voter comme bon lui 
semble» était garantie par la loi de l’Assemblée natio­
nale. Ensuite, il a soutenu qu’il serait exagéré de l’ex­
pulser pour un dossier comme celui du mont Orford, 
car cette mesure est plutôt réservée aux différends 
plus fondamentaux comme ceux qui relèvent des 
questions constitutionnelles et linguistiques.

L’autre dissident, ancien ministre de l’Environne­
ment et actuel député de Chomedey, Thomas Mulcair, 
était absent au moment du vote crucial, dans la nuit de 
hindi à hier. Mais il a participé à la réunion du caucus li­
béral tenue hier. Cherchant à fuir la controverse, il a 
simplement lancé: «Ma position a été claire là-dessus tout 
au long [du débat] et, pour l’instant, je n’ai rien à ajouter 
là-dessus.» A son bureau, on a justifié son absence en di­
sant qu’il avait «autre chose» et qu’il n’avait pu être pré­
sent Par ailleurs, on insistait pour dire que M. Mulcair 
allait continuer à «représenter les gens de Chomedey com­
me député libéral à l’Assemblée nationale».

Soupçons et enquêtes
Le dossier d’Orford a, d’une autre façon, mis le 

gouvernement dans l’embarras, l’opposition allant 
jusqu’à réclamer une enquête dans cette affaire, 
comme dans celle de la privatisation des hippo­
dromes.

Le PQ est en effet revenu à la charge sur «l’appa­
rence de favoritisme» au profit de l’ancien ministre li­
béral, Paul Gobeil. Ce dernier détient la quasi-totalité 
des actions de Mont-Orford inc., une entreprise qui
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canadiens âgés de 12 ans ou plus étaient régulière­
ment exposés à la fumée secondaire dans les lieux pu­
blics. L’an dernier, la proportion a descendu à 15 %.

Et les provinces qui avaient en 2005, des lois com­
me celle que le Québec et l’Ontario viennent d’adop­
ter enregistrent des diminutions très importantes, de 
13 à 18 % (contre 4 % pour le Québec, qui demeure, 
avec un taux de 23 %, l’endroit où on respire le plus 
de fumée en public). «L’impact des interdictions est 
majeur et immédiat», note Sylvain Tremblay, analyste 
chez SC, qui rappelle qu’il y a encore toutefois un Ca­
nadien sur sept qui demeure exposé à la fumée dans 
ces lieux.

Globalement l’analyste parle d’une «baisse généra­
lisée du nombre de fumeurs au Canada, principale­
ment chez les jeunes». Cela confirme une tendance ob­
servée depuis plusieurs années. Environ 22 % (5,9 
millions de personnes) des Canadiens fumaient donc 
en 2005. C’est 4 % de moins qu’en 2000. Le mouve­
ment est plus significatif chez les adolescents: alors 
qu'ils étaient 14 % à fumer il y a cinq ans, ils sont 
maintenant 8 % à le faire. «Ça baisse parce qu’un 
nombre croissant de jeunes n’ont jamais commencé à 
fumer, explique M. Tremblay. Cette donnée est impor­
tante: il est rare que quelqu’un commence à fumer à 
l’âge adulte. S’ils ne le font pas maintenant, ils ne le fe­
ront pas plus tard. » Cela aura donc un effet domino 
sur la diminution générale du nombre des fumeurs 
au pays, dit-il.

Autre indice que la lutte au tabagisme gagne des 
adeptes: il y a maintenant 64 % des foyers canadiens 
qui ont banni les cendriers à la maison et qui «s’auto- 
réglementent». C’est 8 % de plus qu’en 2003. Mais cette 
moyenne nationale serait toutefois plus forte si le Qué-
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pourrait remporter l’appel d'offres public que le gou­
vernement entend effectuer à la fin de l’été pour 
vendre le domaine skiable et le golf.

Paraissant indigné par les questions de 1 opposition, 
le premier ministre s’est levé et adoptant un ton solen­
nel, a commencé par mettre en relief «l’immense privi­
lège» de l’immunité parlementaire, lequel s’accom­
pagne a son dire d’une très «lourde responsabilité»: celle 
«de sen tenir aux faits». Il a ensuite déclaré: «Dans le 
dossier de l'agrandissement du parc du Mont-Orford 
comme dans tous les autres dossiers, la seule chose qui a 
guidé le gouvernement, c'est l'intérêt public», avant de 
mettre au défi la chef de l’opposition, Louise Harel, de 
répéter ses propos «à l’extérieur de la chambre».

Plus tôt, le PQ avait déjà commencé à mettre le 
chef du gouvernement hors de lui lorsqu il avait sou­
ligné son absence, lors du vote nocturne (il est ren­
tré au bureau vers 19h45 lundi). Notons que M. Cha- 
rest a aussi raté, hier en matinée, la cérémonie de la 
première pelletée de terre à la promenade Samuel- 
de-Champlain, en bordure du fleuve à Québec. Or, 
une plaque commémorative dévoilée sur place in­
dique que le premier ministre Jean Charest était pré­
sent à l’événement «S’il y a juste ça qui les préoccupe 
dans la vie, ça veut dire que le Québec ne va pas trop 
mal», a-t-on raillé au bureau du premier mimstre.

L’opposition officielle a aussi réclamé une enquête 
du vérificateur général sur la privatisation des hippo­
dromes, alléguant que, avec les modifications appor­
tées à la loi par le ministre des Finances, Michel Au- 
det le sénateur libéral Paul Massicotte obtiendrait 
«125 millions de plus». M. Audet a dit accueillir avec 
«beaucoup d’ouverture» la proposition du péquiste 
François Legault Mais il a souhaité qu’une éventuel­
le enquête se penche aussi sur les agissements de 
l’ancien gouvernement «lequel a investi au total 300 
millions dans cette aventure».
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bec n'était pas si tolérant à ce sujet: seulement 43 % 
des ménages interdisent ainsi la cigarette chez eux. 
«Les Québécois demeurent très tolérants par rapport à la 
cigarette, dit Sylvain Tremblay. Ils fument davantage 
[24 % de la population, et seuls les deux territoires, 
avec plus de 30 %, et le Nunavut à 53 %, font pire], ils le 
font chez eux et subissent ailleurs la fumée secondaire... 
On peut parler d’une exception québécoise, du moins jus­
qu’à ce jour. H faudra voir ce que la nouvelle loi change­
ra dans ces habitudes et perceptions.»

Problème de poids
L’ESCC a interrogé les Canadiens sur une grande 

variété de questions, allant de leurs habitudes de 
consommation de tabac et d’alcool à leur accès aux 
services de santé. Ces résultats sont extrapolés pour 
donner aux gouvernements un aperçu sur les ques­
tions de soins de santé aux niveaux fédéral, provin­
cial et régional. L’enquête a été menée la première 
fois en 2001.

Entre les milliers de statistiques rendus publiques 
hier, on note qu’il y a une «légère augmentation, pas 
significative», du nombre de personnes obèses au Ca­
nada, soit 15,5 %, contre 14,9 % il y a trois ans. En 
ajoutant les 33 % des citoyens qui disent avoir un «ex­
cédent de poids», cela veut dire qu’un Canadien sur 
deux a un problème de poids. Ce taux est basé sur 
l'indice de masse corporelle OMC) «autodéclaré» des 
citoyens, une donnée que les analystes prennent 
avec des pincettes, puisque le taux «mesuré» de 
l’IMC est habituellement plus élevé que celui qu’au- 
todéclarent les sondés.

Au Québec, les résultats sont relativement positifs 
(environ 16 % de taux d’obésité), note Lyne Mongeau, 
conseillère scientifique à l’Institut national de santé pu­
blique du Québec (INSQ). En se basant sur l’palyse 
des chiffres de SC faite par l'Institut de la statistique du 
Québec (ISQ), elle mentionne qu'il y a eu quelques 
«mouvements de catégorie» depuis 2003, mais pas de

baisse du pourcentage de gens ayant un poids considé­
ré normal, fl y a donc une «diminution du nombre de 
personnes qui font de l’embonpoint, une augmentation du 
nombre de personnes obèses et une stagnation dans les 
autres catégories [poids inférieur et normal].»

Selon Mme Mongeau, la situation s’explique parce 
que plusieurs personnes avaient en 2003 un IMC de 
28 ou 29, ce qui est près de la limite de 30 à partir de 
laquelle on considère qu’une personne est obèse. 
«On peut donc penser qu’elles étaient sur une lancée et 
ont pris du poids depuis deux ans, ce qui les a fait bas­
culer de catégorie», dit-elle. Mais il semble clair que 
les autres ont compris le message. «C’est encore trop 
tôt pour dégager une tendance claire et affirmer qu 'on 
a atteint un plateau dans la progression de l'obésité au 
Québec, prévient Lyne Mongeau. Mais je pense que 
les alarmes qui sont sonnées un peu partout commen­
cent à faire réagir les gens.»

Il y a toutefois une statistique qui l’inquiète: celle 
indiquant que le passage à l’obésité est plus manifes­
te chez les jeunes adultes (de 13 à 18 %) que dans les 
autres groupes d’âge.

Les chiffres analysés par l’ISQ indiquent des taux 
d’obésité semblables chez les hommes et les 
femmes. Québec est la région la moins ronde, avec 
un taux d’obésité de 13 %, tandis que l’Outaouais, le 
Nord-du-Québec et la Gaspégie ont les pires taux, 
avec une prévalence de 19 %. A l’échelle canadienne, 
le Québec se situe au deuxième rang sur ce plan, 
derrière la Colombie-Britannique. Le Nunavut et les 
Territoires du Nord-Ouest ont les pires indicateurs, 
avec une personne sur quatre qui est obèse.

L'ESCC révèle par ailleurs qu’un diabétique ca­
nadien sur cinq n’a subi aucun test d’hémoglobine 
sur une période d'un an, alors qu’il s’agit d'un outil 
diagnostique important pour le contrôle du taux 
de glycémie.
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entreprises visées par la phase 2, pour la plupart ins­
tallées sur des tributaires du fleuve, dans la phase 3 
du PASL

Cette troisième phase ciblait pour la première 
fois des PME d'importance installées sur le fleuve 
et ses affluents. Elle n’a pas donné les résultats an­
ticipés. Québec et Ottawa ont consacré ensemble 
31,4 millions de dollars, rappelait hier le porte-pa­
role d'Environnement Canada, Clément Dugas, 
pour «caractériser» les contaminants présents dans 
les rejets d'une cinquantaine de PME. Mais quand 
est venu le temps de passer au nettoyage, elles ont 
refusé de le faire, alléguant que le programme 
était «volontaire». Mais au lieu de revenir à une ac­
tion plus musclée dans la phase 4, comme promis 
par les ministres de l'Environnement au lance­
ment de la phase 3, Ottawa et Québec ont décidé 
cette fois-ci de ne plus faire du contrôle de la pollu­
tion industrielle une priorité du nouveau plan.

Ce dernier comprend quatre grands objectifs. 
D'abord, mettre en place une strategie commune de 
gestion intégrée d'ici 2008 pour guider leurs actions 
sur le fleuve. On entend, dans un deuxième temps, 
favoriser l'implication communautaire et la sensibili­
sation du public en soutenant 150 projets locaux et 
en sensibilisant les jeunes au développement du­
rable. En troisième lieu, on veut preserver l'intégrité 
écologique du fleuve en identifiant les espèces mena­
cées. en élaborant et en mettant en place des plans 
de conservation, en consolidant k- réseau d'aires pro­
tegees et en étudiant les stress subis par les écosys­
tèmes fluviaux, principalement par le suivi de l’état 
du Saint-Laurent Enfin, on se donne comme objectif 
d’encourager des «activités economiques plus respec­
tueuses de l'environnement» dans les secteurs agri- 
cok's et de la navigation fluviale

Marc Hudon. qui a présidé Strategies Saint-Lau- 
rent pendant prés d’une décennie, voit dans le pas­
sage à la gestion intégrée, la première priorité du 
nouveau plan federal-provincial, une «phase de tran­
sition». Mais il deplore qu'Ottawa et Quebec aient 
décidé de faire cavalier seul en matière de contrifle

de la pollution industrielle, qui aurait, à son avis, eu 
bien besoin d’une prolongation de l’action concer­
tée au chapitre des priorités. 11 y voit le résultat du 
désinvestissement d'Environnement Canada dans 
le financement des zones d'intervention priori­
taires (ZIP), ces comités de citoyens responsables 
de travailler avec les fonctionnaires dans chaque 
région pour stimuler la dépollution. Depuis 1997, 
dit-il, Environnement Canada a réduit constam­
ment son financement et les comités ZIP se sont 
repliés sur eux-mêmes, au point d'évincer la com­
mission qui regroupait les groupes environnemen­
taux. Résultat: une baisse sensible de la vision glo­
bale et des approches critiques.

Pour Daniel Green, de la Société pour vaincre la 
pollution, ri Québec et Ottawa ont évacué le mot «ac­
tion» de l’ancien nom du Plan d’action Saint-Laurent, 
ce n’est pas pour rien, et il n’est pas surpris, non plus, 
de constater que c’est le contrôle conjoint de la dé­
pollution industrielle qui écope.

La quatrième entente fédérale-provinciale sur le 
Saint-Laurent, dit-il. aurait dû amorcer la décontami­
nation des sédiments fluviaux, soit l’héritage toxique 
laissé dans le fleuve par les entreprises, dont on 
contrôle aujourd’hui les rejets en principe. C est ce 
que les États-Unis ainsi que les «Remedial Action 
Plans» en Ontario ont entrepris après avoir mis fin 
aux rejets des grandes industries, notamment celle 
de GM à Massena. aux portes du Québec, ou 
d’autres, à Cornwall. Il faudrait, ajoute Daniel Green, 
notamment décontaminer ainsi certains secteurs 
comme le port de Montréal, la baie des Anglais à 
Baie-Comeau. la baie de Sept-Iles. le lac Saint-Louis 
et le lac Saint-Pierre, lequel écope d’une partie de 
l'ancienne pollution du lac Saint-Louis, et certains 
rites de la baie des Chaleurs.

«Curieux, dit-il. qu'Ottawa et Québec n 'aient pas dé­
cidé de passer au nettoyage des fonds alors que c'est 
l'étape obligée partout ailleurs. »

•Parfois, ajoute Daniel Green, nos experts se per­
dent dans le jargon. Bravo pour l’approche intégrée 
Mais il reste pUin de mercure devant Beauhamms Les 
poissons continuent d'être contaminés et plusieurs es­
pèces n ’arrivent pas à récupérer dans le fleuve C'est 
comme si ces jargons sophistiques allaient decanta mi­
ner le flcut'c. Il faudrait plutôt établir des critères de de­
contamination, se donner de nouteaux objectifs, adop­

ter des budgets et passer à l’action au lieu de se payer de 
mots», dit-il en plaidant pour la poursuite de diagnos­
tics indépendants et publics sur le Saint-Laurent

Pour Pierre Baril, le sous-ministre responsable 
des politiques au ministère du Développement du­
rable, de l’Environnement et des Parcs (MD- 
DEP), Québec a tous les pouvoirs pour pour­
suivre la dépollution industrielle avec ses lois et 
règlements, qui, soutient-ils, ont été grandement 
améliorés depuis. Même si le Plan Saint-Laurent 
ne prévoit plus d'attaque conjointe en matière de 
pollution industrielle dans ses priorités, cette 
concertation ne s’est pas arrêtée pour autant. Et 
le contrôle de la pollution dans les PME se pour­
suit, affirme-t-il, d'aval vers l'amont dans les bas­
sins versants. Cependant, le sous-ministre Baril 
admet qu’il ne peut chiffrer les progrès accomplis, 
comme dans les phases antérieures du PASL. 
Mais il va cependant falloir arriver à des résultats 
tangibles, malgré la difficulté, en astreignant — 
dans la prochaine révision de la loi — les gouver­
nements à des «obligations de résultats» en matiè­
re de dépollution, comme le fait le Clean Water 
Act des États-Unis, soutient-il.

Harvey Mead, de Nature-Québec, se réjouit de 
voir la dépollution industrielle sortir du quatrième 
plan fédéral-provincial. C'est ce qu'avait recomman­
dé un comité consultatif dont il faisait partie en 2002, 
qui préconisait de «sortir les actions sectorielles» com­
me la dépollution industrieDe, que chaque gouverna 
ment pouvait accomplir de son côté, au profit d’une 
approche intégrée phis novatrice, qu'il voit apparaître 
dans la nouveüe entente.

Pour Albert Tremblay, le directeur général régio­
nal d'Environnement Canada, s'il y a eu trois ans de 
flottement entre le plan 3 et le plan 4, ce sont les 
changements de gouvernements successifs et de mi­
nistres à Quebec et à Ottawa qui l'expliquent. Mais, 
dit-il, administrativement, les deux gouvernements 
n'ont pas cessé de collaborer même si l'attaque 
conjointe sur les PME est beaucoup plus complexe 
et difficile, explique-t-il. H attribue la chose à la diffi­
culté de définir des objectifs de réduction de la poDu- 
tion pour les PME. trop differentes pour entrer dans 
des categories communes, dit-il.
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